
        
            
                
            
        


  


  

  


  Préface


   


  Les affaires de corruption, d’argent sale et de fraudes en tout genre défraient avec insistance la chronique internationale. Elles reviennent quasi quotidiennement dans les médias semblant n’épargner rien ni personne. La corruption se serait-elle généralisée ? Ou est-elle plus détectable et, surtout, de moins en moins tolérée par l’opinion ? 


  Cette dynamique touche tous les pays et la totalité des continents, sans distinction entre régimes démocratiques et autres, entre responsables politiques élus et ceux qui ont accédé au pouvoir par d’autres moyens, entre politiques et chef d’entreprises. Ce phénomène d’ampleur mondiale est le fruit, certes, de la mondialisation qui, par l’augmentation phénoménale de la richesse mondiale, suscite davantage de tentations, mais aussi d’une mutation sociétale généralisée qui fait qu’aujourd’hui, de telles pratiques, de telles impunités ne sont plus tolérables et plus tolérées. 


  D’une manière qui peut surprendre certains, ce sont aujourd’hui les pays émergents qui sont les plus engagés contre ces phénomènes. Leurs systèmes politiques différent très fortement de ceux des démocraties occidentales et y sont souvent les plus sensibles du fait de phénomènes communs : forte croissance économique qui commence à ralentir et menace le déclassement d’une partie de la population sortie récemment de la pauvreté ; émergence d’une classe moyenne qui dispose des moyens de savoir et de se faire entendre, qui comprend aussi les enjeux de la lutte contre ces phénomènes pour asseoir son développement économique. En ce sens, l’Inde, le Brésil, la Chine, la Corée du Sud et l’Afrique du Sud ont bien des points communs, au-delà de leurs différences politiques. Ces sociétés civiles se développent selon trois critères : le degré de développement économique, le degré d’alphabétisation et l’histoire particulière de chaque pays qui fait réagir les populations de façon spécifique et surtout souvent plus radicale qu’en Europe où de telles affaires restent de l’ordre du scandale et ont des conséquences politiques et juridiques somme toute limitées. 


  Les mouvements de lutte contre la corruption, contre les paradis fiscaux ou encore l’argent de la drogue ou du terrorisme vont-ils l’emporter ? Si on peut nourrir un certain optimisme, il ne doit pas être excessif. Les mouvements ne réussissent pas toujours à renverser les gouvernements corrompus et l’argent sale est une constante de notre histoire... 


  Toujours est-il que les dirigeants se doivent d’être plus attentifs et plus transparents, de renoncer à certaines pratiques jugées inacceptables par beaucoup. La corruption est à la base de tout et c’est parce qu’elle existe et tant qu’elle existera qu’il y aura de l’argent sale. Or, de ce point de vue, la lutte contre ce fléau est largement diffusée, et si les sociétés civiles ne parviennent pas toujours à mettre fin aux pouvoirs corrompus ceux-ci sont désormais beaucoup plus surveillés qu’autrefois. La partie n’est pas gagnée, mais elle est bien engagée. 


  Ce qui était auparavant perçu comme un « mal nécessaire », face auquel un certain fatalisme était de mise, devient une atteinte inacceptable à laquelle il faut mettre fin pour des questions morales, mais également sécuritaires. Plus personne n’osera expliquer que l’argent sale est une conséquence regrettable mais inévitable du développement économique, ni que l’optimisation fiscale (qui n'est pas illégale d'ailleurs) permet aux entreprises de dégager des moyens pour investir ! Les règles s’amplifient mais il faut aussi comprendre que les possibilités de les contourner évoluent au moins aussi vite. Pour autant, si on veut combattre effectivement le terrorisme, il faut combattre l’argent sale, la corruption et les paradis fiscaux et, par conséquent, ne jamais se laisser rattraper par un certain fatalisme qui voudrait que rien ne soit efficace ! 


  De plus, la lutte contre la corruption a pu servir d’argument de légitimation pour des organisations terroristes (talibans, Daech, etc.), ce qui illustre de façon tragique les dégâts stratégiques que peut causer une corruption endémique. 


  Le grand mérite du livre de Sylvie Matelly et Carole Gomez est d’offrir à ces phénomènes, souvent traités de façon éparse ou sous l’angle du sensationnalisme, une perspective globale. Elles offrent une vision d’ensemble d’un phénomène inquiétant qui, avant d’être combattu, doit être compris. En permettant de saisir les mécanismes de la corruption et de l’argent sale, Sylvie Matelly et Carole Gomez apportent leur utile contribution à sa lutte. 


   


  Pascal Boniface 


   


  Introduction

   

  L’argent sale, une réalité

   

  La crise des subprimes restera un événement majeur du XXème siècle, non seulement pour ses conséquences nationales aux États-Unis, mais aussi pour l’onde de choc qu’elle a provoquée au sein de l’ensemble des économies liées au système américain. Au-delà des impacts immédiats, des économies sinistrées et des inégalités flagrantes qu’elle a mises à jour, ce qu’on appelle pudiquement « crise » aura eu des conséquences sur la perception par la population des scandales financiers ou plus globalement ceux liés à l’argent. Il y apparaissait en effet que certains acteurs financiers, peu scrupuleux, avaient pris des risques démesurés afin de gagner beaucoup et toujours plus d’argent, qu'ils avaient caché ces pratiques dans des produits financiers extrêmement complexes et, pour couronner le tout, qu’ils avaient abrité ces fonds dans des paradis fiscaux afin d’échapper à l’impôt ! Au final, cette spéculation avide avait entrainé la faillite de leurs institutions sans pour autant que leur fortune personnelle ou leurs bonus en soient affectés.

  La faillite de Lehman Brothers traduisait aussi le fait que ces comportements poussaient au bord du gouffre l’ensemble de l’économie mondiale, mettant en situation de grande précarité des dizaines de millions de gens qui n’avaient au départ aucun lien avec ces marchés financiers et qui surtout n’avaient en rien profité des années dorées ! Un peu comme un avion dont le pilote aurait décidé d'écraser son avion, sauf que dans la situation financière de 2008, seul le pilote avait un parachute.

  Comment ne pas comprendre, dans ce contexte, la défiance, voire le rejet de la finance et même de tout un système économique ? Lorsque l’irresponsabilité de certains détruit la vie de millions d’autres, il est aisé de comprendre que cela choque. Et c’est bien là le cœur du sujet. L’argent sale, au-delà de l’argent issu de trafics divers et variés, du crime ou de la fraude fiscale avérée, met en péril le pacte social tel que l’a défini Jean-Jacques Rousseau au siècle des Lumières. Ce pacte ou contrat social, qui garantit liberté et égalité, oppose liberté naturelle - qui conduirait à la loi du plus fort - et liberté civile - compatible avec l’intérêt général et donc au cœur de la légitimité politique et de la démocratie !

  Jean-Jacques Rousseau explique aussi qu’« il est certain que les peuples sont, à la longue, ce que le gouvernement les fait être  [1] » et engage ainsi la responsabilité des politiques. Il n’est donc pas surprenant que la crise de 2008 ait aussi conduit à la mise en cause des politiques. L’affaire Cahuzac, la destitution de la présidente Dilma Rousseff à cause du dossier Petrobras ou de la présidente sud-coréenne Park Geun-Hye, la mise en cause de Benyamin Netanyahou dans une affaire de corruption sont autant d’affaires politico-financières qui ont agité, au cours de ces dernières années, les actualités nationales et internationales.

  Elles sont aussi des dommages collatéraux de la crise qui, plus qu’économique et financière, se révèle être politique, sociale et même sociétale. L’argent sale, au sens très inclusif du concept, est un instrument de déstabilisation majeur.

  L’argent détourné, caché ou soustrait à l’impôt, est un fait qui révolte désormais et contre lequel chacun, à son niveau, s’érige à juste titre puisqu’il résulte d’une liberté naturelle restaurée au début des années 1990 et qui met en péril l’intérêt général ! Le personnel politique n’est pas le seul a être pointé du doigt, les grandes entreprises le sont, elles aussi, de façon indistincte, comme on a pu le voir à la suite des révélations des Panama Papers, Paradise Papers, des affaires UBS ou ELF.

  L’argent serait sale, voilà l’idée, et plus on en a, plus on en veut. Or, dans un monde devenu plus global et donc plus difficile à contrôler, les possibilités de faire de l’argent se sont démultipliées. Bitcoin, paradis fiscaux, trafics en tout genre, places offshore, transactions à haute fréquence apparaissent comme autant d’instruments pouvant servir à faire n’importe quoi de son argent et parfois de l’argent des autres ! Certains accusent la nature humaine, d’autres le système, parfois un capitalisme sans éthique ni valeur, ou encore le manque de volonté politique, le déni des élites ou pire, le complot de ces mêmes élites contre le peuple.

  Pour autant, comment définir cet argent sale ? Si le vocable est commun, la définition exacte, quant à elle, soulève beaucoup d’interrogations. À l’instar de la corruption, que Thierry Ménissier considère comme une « notion aussi intuitivement parlante que mal définie [2] », l’argent sale est souvent comparé à une somme d’argent obtenue illégalement après la commission d’une infraction. La compréhension de cette notion peut être facilitée par celle du blanchiment d’argent, processus par lequel les produits du crime sont recyclés afin de masquer l’origine des fonds. Issu du trafic de drogue, de la traite humaine ou de la fraude fiscale, cet argent « sale» doit, pour retrouver une apparence légale, être blanchi. Une fois cette opération réalisée, il pourra être réinjecté dans le circuit légal. Pourtant, cette définition de l’argent sale est semble-t-il trop restrictive. Elle s’est certes peu à peu étendue, enrichie par les avancées juridiques, notamment en matière de lutte contre la corruption. Il n’était pas si loin le temps où des entreprises pouvaient déduire de leurs impôts les pots-de-vin qu’elles dépensaient pour obtenir des contrats. De même, les différences entre fraude fiscale - qui est illégale -, évasion fiscale - qui peut être illégale - et optimisation fiscale - qui elle est totalement légale bien que très discutable d’un point de vue éthique - illustrent parfaitement la complexité de l’exercice de définition et les circonvolutions autour de ces termes. En conséquence, la notion même d’argent sale est aujourd’hui aussi évolutive que subjective. 

  Pour notre part, nous considérons que l’argent sale est celui qui, d’une manière ou d’une autre, conduit à mettre en péril le contrat social et menace nos systèmes économique et politique, et par conséquent la démocratie et la prospérité acquises par des siècles de lutte pour la liberté et la justice sociale. La montée des populismes partout dans le monde est l’une des illustrations de ces dangers et il n’est plus possible, dans ce contexte, de légitimer certaines pratiques au prétexte de la liberté, d’en minimiser l’impact ou pire de les cautionner en expliquant qu’elles sont un mal pour un bien (l’idée que l’impôt conduit à détruire des emplois n’est-il pas cela ? ).

  Face à ces premiers éléments, plusieurs questions s’imposent : De quoi parle-t-on exactement en évoquant l’argent sale et de quoi est-il le nom ? Quels sont les phénomènes et les mécanismes qui entrent en jeu ? Doit-on voir une amplification de ce phénomène avec la mondialisation donnant ainsi crédit à la logique du « tous pourris » ou assiste-t-on à une moralisation du monde économique qui conduit à dénoncer certaines pratiques ?

  L’idée de cet ouvrage est triple. Il s’agit d’une part d’apporter un éclairage pluridisciplinaire aux questions que soulève l’argent sale. Le plus souvent traité uniquement à travers le seul prisme de l’économie, de la politique, du droit, voire même de la moralité, le thème de l’argent sale mérite, au contraire, d’être compris de façon holistique. Ce n'est qu'en prenant en compte l'ensemble des mécanismes entrant en jeu qu’une compréhension exacte du phénomène pourra intervenir. Par conséquent, ce n’est qu’en saisissant dans son ensemble les problèmes posés par l’argent sale que des solutions opportunes et efficaces pourront être mises en œuvre.

  Il s’agit d’autre part pour nous d’inscrire ce sujet dans un temps long. Trop souvent réduit aux sirènes de l’urgence et aux dénonciations aussi violentes que temporaires, la question de l’argent sale nécessite pourtant un véritable travail de fond, constant, permettant une fois de plus une lutte plus efficace. Trop nombreuses sont les déclarations d’intentions qui retombent dans l’oubli une fois prononcées. La succession des scandales révélés par l’International Consortium of Investigative Journalists (ICIJ), à l’origine des Panama Papers et des Paradise Papers, en témoigne. Les mêmes discours sont prononcés, les mêmes conclusions sont tirées, sans qu’un changement de fond n’intervienne. Si le sujet de l’argent sale est traité de façon assez importante dans le monde anglo-saxon, il demeure sous-étudié en France, à l’exception de certains axes spécifiques.

  Toutefois, la mobilisation, depuis la fin des années 1980, d’une société civile, permet de faire avancer le sujet sur différents fronts.

  Enfin, la lutte contre l’argent sale relève d’enjeux plus généraux sur la légitimité et, par conséquent, sur la survie à la fois de la démocratie et du système économique.

  Adam Smith expliquait déjà à la fin du XVIIIème siècle dans La Richesse des nations qu'« assurément, on ne doit pas regarder comme heureuse et prospère une société dont les membres les plus nombreux sont réduits à la pauvreté et à la misère [3] ». En effet, l’idée que l’argent sale prospère est l'un des facteurs qui creusent le fossé entre les élites (hommes politiques, chefs de grandes entreprises, etc.) et la majeure partie des citoyens qui constituent le peuple. Cette méfiance et l’argumentaire du « tous pourris » nourrissent le vote populiste, toujours et partout. Pourtant, comprendre ce qu’est l’argent sale, ou plus exactement comprendre la complexité et la relativité de ce concept, aide aussi à comprendre la difficulté de la lutte qui se révèle fondamentale. 

  Par une remise en perspective des faits et des enjeux, cet ouvrage tend à démonter méticuleusement les idées reçues, les constats à l’emporte-pièce en tentant d’apporter sa contribution à la lutte contre l’argent sale.

   


      PARTIE 1


   


  Une réalité menaçante 


   


  L’argent sale n’est pas seulement un concept, il est et a toujours été une réalité. Pour autant, le monde des possibles s’est élargi depuis quelques décennies en multipliant les opportunités dans un contexte d’ouverture croissante et d'essor des échanges internationaux. Tout aujourd'hui semble concourir à amplifier le phénomène : la liberté croissante des échanges, les inégalités à l'intérieur même des pays qui, en freinant l’ascenseur social, incitent à tous les trafics, les inégalités entre les pays et la pauvreté persistante de certains d’entre eux qui n’ont comme seule issue que les trafics divers, un degré d’opulence sans précédent pour certains qui, toujours plus avides, ne veulent plus participer à un effort collectif qui serait pourtant la source de leur bonne fortune. 


  Cette réalité menace tout le système et toutes ses valeurs. La liberté, la montée des populismes, le questionnement récurrent sur l’intérêt de la démocratie, les États providence pourtant facteurs clés de la prospérité dans laquelle nous vivons depuis des décennies sont autant de sujets sans cesse remis en question. Comme l’interroge Michel Serres dans son dernier opus, l'expression « c'était mieux avant ! », aussi facile soit-elle, n’a que peu de sens. De quoi parle-t-on ? Avant quand ? Avant quoi ? Au travers de ces questionnements, ce sont aussi les systèmes d’éducation et de santé qui se trouvent menacés ! Aux Etats-Unis par exemple, l’espérance de vie commence à diminuer et l’illettrisme s'accroit ! Le populisme est également porté par cette impression d’impunité de certains et d’insécurité croissante directement liée à des phénomènes d’argent sale. 


  C’est cette réalité menaçante que décrit cette première partie en explicitant d’abord le phénomène (chapitre 1) puis comment il tend à s’amplifier dans un monde devenu global (chapitre 2). Il s’agira ensuite d’en estimer l’ampleur (chapitre 3) et les conséquences (chapitre 4). 


   


  Chapitre 1

   

   De quoi l’argent sale est-il le nom ?

   

  Le 2 décembre 1993, sur un toit de Medellin, prenait fin la traque de Pablo Emilio Escobar Gaviria, abattu par la police colombienne et des agents de la Drug Enforcement Administration (DEA), service de police fédérale états-unien. La Colombie mettait ainsi fin à une décennie sanglante qui fit de ce pays la plaque tournante du narcotrafic au sein des Amériques. Classé par Forbes en 1989 au 7ème rang des personnes les plus riches du monde, avec une fortune estimée à trois milliards de dollars, Pablo Escobar était l’un des patrons du Cartel de Medellin, qui, selon la DEA, alimentait entre 84 et 90 % de la cocaïne consommée aux Etats-Unis. Près de quinze tonnes étaient écoulées par jour. Afin de rendre une apparence licite à près de soixante millions de dollars par jour, Pablo Escobar recourut à différentes pratiques pour dissimuler l’origine de ces fonds : achats de produits de luxe, investissements dans des bars, dans des clubs de football, achats de biens immobiliers, voire d’îles aux Caraïbes, utilisation de « schtroumpfs » pour déposer l’argent en petites coupures. En dépit de tous ces efforts déployés, les comptables de Pablo Escobar estimaient qu’environ 10 % de ses revenus étaient tout simplement perdus, à cause de l’humidité, des rats ou de mauvaises cachettes.

  Le 3 novembre 1997, alors que l’équipe de football de West Ham venait d’égaliser contre Crystal Palace, les lumières du stade s’éteignirent soudainement à la 65ème minute, le plongeant dans une pénombre totale, obligeant l’arbitre à suspendre le match. Devant l’impossibilité de réparer la panne, ce dernier siffla la fin de la rencontre et le retour définitif au vestiaire. La survenue d’un incident de même type quelques semaines plus tard entre Wimbledon et Arsenal éveilla la suspicion des policiers. Après quelques semaines d’enquête, un officier de sécurité avoua avoir reçu de l’argent de la part d’un syndicat du jeu d’Extrême-Orient, pour laisser des individus accéder au système de commande des lumières, leur permettant ainsi de le faire disjoncter. Comment expliquer cette manipulation ? Après de rapides investigations, les enquêteurs découvrirent que, derrière cette intrusion, se cachait un groupe criminel asiatique qui avait pu toucher une coquette somme, grâce à des paris sportifs misés sur ce score précis. En effet, dans le domaine des paris, le score en cours au moment de l’interruption d’une rencontre fait office de score final pour certains opérateurs asiatiques.

  Encore plus proche de nous, le 15 février 2016, la prison de Maasiyahu voyait arriver en son sein Ehud Olmert, ancien premier ministre israélien, condamné en première instance à 6 ans, puis 18 mois et, enfin, 19 mois de prison en appel pour tromperie et corruption passive dans l’affaire du « Holyland », un complexe immobilier construit dans le sud de Jérusalem. Il a ainsi été condamné pour avoir reçu des pots-de-vin alors qu’il était maire de la ville entre 1993 et 2003, afin de favoriser la construction de cet ensemble. Cette condamnation s’ajoute à d’autres procédures pour différentes affaires portant sur la dissimulation de dizaines de milliers de dollars. En l’espace de quelques années, le complexe immobilier « Holyland », érigé sur les hauteurs de la ville Sainte est, depuis, devenu le symbole de la corruption des élites pour la population israélienne.

   

  DES ANECDOTES PAS SI ANECDOTIQUES !

   

  Les trois exemples ci-dessus sont intéressants à plusieurs égards.

  Premièrement, ils démontrent la diversité des origines de l’argent sale. Issu du trafic de drogue, de la criminalité organisée, de caisses noires, de la corruption, du racket, du vol, de la contrefaçon, du terrorisme, etc., l'argent sale dérive de nombreux canaux, qui peuvent, dans certains cas, se compléter. Prenons l’exemple de la contrefaçon. Impliqués dans des affaires de trafic de drogues, les frères Kouachi avaient également mis en place un trafic de chaussures contrefaites, importées de Chine. Selon plusieurs rapports, ces revenus tirés de ces reventes auraient permis d’acquérir une partie des armes utilisées lors de l’attentat contre Charlie Hebdo. 

  Deuxièmement, l’argent sale se caractérise par sa présence dans presque tous les secteurs. Si les exemples les plus célèbres et marquants concernent généralement le domaine politique, force est de constater que l’argent sale peut aussi circuler dans les domaines sportifs, économiques, énergétiques, politiques, voire même humanitaires. Nul champ n’est épargné, nul domaine n’est à l’abri et, contrairement aux idées reçues, l’argent sale n’est pas uniquement le seul résultat de pratiques douteuses des riches ou des très riches.

  Troisièmement, l’argent sale doit être entendu comme un problème international. Par le phénomène de mondialisation, il se diffuse partout, sans être l’apanage de certains pays ou de certaines économies. La mondialisation, avec ses avantages, a donc ouvert le champ des possibles pour le domaine monétaire. L’affaire des Panama Papers peut en témoigner. Si les pays et individus touchés par ce scandale ne sont pas tous compromis dans des affaires d’argent sale, l’importance prise par les places offshore et le secret bancaire posent un certain nombre de questions. Ces affaires mettent ainsi en évidence le fait que dans un monde devenu global, tout est désormais lié et l’optimisation fiscale, pourtant légale, est possible parce qu’il existe des paradis fiscaux. Or, l’émergence de ces paradis fiscaux a aussi grandement facilité la vie des trafiquants et autres criminels qui, en d’autres temps, étaient contraints de cacher leurs trésors de guerre et valises de billets sous terre (littéralement)... Ils ont aujourd’hui accès aux places offshore. Blanchiment et transfert de fonds mal acquis ne leur coûtent alors que quelques clics de souris ! Ces paradis portent donc bien leur nom, au sens propre comme au sens figuré...

  Quatrièmement, l’argent sale n’est pas une pratique nouvelle. Dès l’Antiquité, l’usage de la monnaie et des pièces métalliques se heurtait aux pratiques des faux-monnayeurs. L’émission de fausse monnaie était d’ailleurs considérée comme l’un des délits les plus graves, passible de la peine de mort. L’humanité avait déjà conscience des dangers de ces pratiques qui, en affectant la confiance, mettaient en péril le système.

  En 2001, Daniel Dommel, ancien président de Transparency International, considérait la corruption comme un phénomène ancien mais un problème nouveau. Le parallèle avec le phénomène d’argent sale est évident. La multiplication des relations de tout type, politiques, diplomatiques, culturelles et économiques, a vu s’accroître les opportunités non seulement de produire de l’argent sale mais aussi de le blanchir ou de l’abriter dans un paradis, au point qu’aujourd’hui quasiment tous les individus peuvent avoir accès à ces pratiques. Qui d’entre nous n’a jamais été contacté au moment de sa déclaration d’impôts par un cabinet comptable souhaitant nous expliquer comment procéder le plus simplement du monde ?

   

  POURQUOI L’ARGENT « SALE » ?

   

  Présente depuis l’Antiquité, cette volonté de rendre sa virginité à l’argent, comme si par nature même il était sale, va prendre une nouvelle ampleur au début du XXème siècle. Avec la prohibition instaurée par le 18ème amendement à la Constitution des États-Unis, à partir de 1919, il est désormais interdit de produire, de vendre ou d’acheter des boissons contenant de l’alcool sur tout le territoire américain. La contrebande se développe alors et devient une activité très lucrative qui profite largement à la pègre qui comprend très rapidement son intérêt pécuniaire. Ainsi, Al Capone, dit Scarface, construira sa fortune grâce à ce trafic. Pour faire face à l’afflux permanent d’argent sale, la légende raconte que le gangster américain aurait investi dans une chaîne de laveries automatiques, permettant, grâce à leur gestion, de dissimuler l’origine frauduleuse de ses revenus et de les infiltrer dans l’économie légale.

   

  Déjà dans l’Antiquité

  Fondateur de la dynastie des Flaviens et empereur romain de 69 à 79 après J.-C., Vespasien dut faire face à des caisses vides au sein de l’Etat romain au point que les fonctionnaires n’étaient plus payés.

  Cherchant à appliquer une nouvelle taxe, il décida d’instaurer un impôt sur la collecte de l’urine, utilisée comme agent fixant des teintures. Opposé à cette décision, son fils Titus lui reprocha ce nouvel impôt venant alourdir encore un peu plus le quotidien des Romains. En guise de réponse, l’empereur lui présenta les premières pièces récoltées et lui demanda si cela sentait mauvais. Le fils, surpris, lui répondit que non, laissant Vespasien prononcer sa célèbre phrase Pecunia non olet (« l'argent n'a pas d'odeur »). Au-delà de l’anecdote, ce récit rappelle l’origine inconnue de l’argent, son utilisation et son caractère anonyme. En outre, le fait que Vespasien ait plongé les pièces dans l’eau du Tibre avant de les présenter à son fils est une belle illustration, pour ne pas dire métaphore, du blanchiment d’argent, destinée à effacer l’origine parfois peu recommandable de la monnaie.

   

  La prohibition aux Etats-Unis a montré que l’argent sale était étroitement lié aux règles en vigueur. Ainsi, plus ces dernières étaient strictes, plus l’argent sale était en essor. Ce phénomène prit une nouvelle ampleur dans les années 1970 avec la montée en puissance du narcotrafic. Aujourd’hui, à l’heure où le commerce de vins et spiritueux est autorisé aux Etats-Unis, les profits réalisés par ce secteur d’activité ne sont pas argent sale, sauf à être investis en retour dans des activités illicites... Aussi conviendrait-il de comparer le phénomène de l’argent sale avec les lois en vigueur. Estimer que l’argent sale est en essor peut aussi signifier que les règles sont plus strictes, ce qui tend aussi à relativiser le phénomène !

   

  LES NUANCES D’UN CONCEPT

   

  Au-delà de ces caractéristiques génériques, des nuances peuvent être apportées au concept d’argent sale. Comme le précise Eric Vernier [4], une graduation peut être faite entre les différents types d'argents : argent noir, argent issu d’activités illégales avec une part légale minoritaire et argent gris. Dans son ouvrage, Eric Vernier trace ainsi le tableau suivant, établissant des subtilités entre les différentes sources de l’argent sale. 
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  L’ACTUALITÉ DE L’ARGENT SALE

   

  Si le processus utilisé par Vespasien prête à sourire par sa simplicité, masquer l'origine de l'argent, notamment quand il est obtenu de façon illégale, s’est considérablement complexifié. Sociétés écrans, secrets bancaires, places offshore, paradis fiscaux sont devenus autant d’obstacles placés sur la route des autorités souhaitant mettre un terme à un trafic ou comprendre l’origine de fonds utilisés. Le vocabulaire a suivi cette complexification, il peut donc être nécessaire de préciser les concepts.

   

  Quelques mots de vocabulaire

  Le shadow banking system (SBS ou système de banques fantômes) regroupe tout un ensemble d’activités des banques autres que les banques de dépôts (banques d’investissement, hedge funds, etc.) qui ne relèvent pas de la régulation nationale. En 2012, le Financial Stability Board estimait que le SBS représentait environ 67 trillions de dollars (67 000 milliards), soit 25 % des activités financières mondiales.

  Les hedge funds (ou fonds de couverture) sont des fonds d’investissement essentiellement constitués de produits dérivés. Non cotés, ils présentent l’avantage pour les investisseurs de diversifier les risques par rapport à des actions et obligations mais aussi d’être plus opaques. C’est ainsi que la plupart de ces fonds sont placés dans des paradis fiscaux, aux îles Caïmans ou ailleurs...

  Les fonds communs de créances (ou special purpose vehicles) participent directement de la titrisation et sont des fonds dont la structure juridique et comptable vise à sortir certains actifs et portefeuilles de créances des bilans des institutions financières. Ce type de fonds est particulièrement pratique pour abriter des mauvaises créances ou des actifs pourris ou douteux.

  Les dark pools sont de plateformes électroniques d’échanges d’actions, créées par les acteurs financiers en dehors des réseaux classiques de bourses.

  Le trust est un montage financier qui consiste à abandonner la propriété du bien pour le confier à un administrateur qui le gère pour un certain nombre de bénéficiaires.

  Comme chacun sait, un paradis fiscal ou centre financier offshore est une juridiction dont la législation est exploitée par des non-résidents pour éviter l’impôt. Il a en général un taux d’impôts très faible voire nul pour les comptes détenus ou les transactions réalisées par des personnes physiques ou morales non résidentes. Il se caractérise aussi le plus souvent par le manque de transparence sur la fiscalité (secret bancaire entre autres), l’absence d’échanges d’informations avec les autres pays et l’absence d’obligation d’exercer des activités substantielles dans la juridiction en question pour justifier la résidence fiscale.

  Les prix de transfert sont les prix pratiqués pour les transactions entre deux filiales d’une même entreprise. Les Etats définissent des normes et règles permettant d’estimer ces prix, et ceci à des fins fiscales, car la fixation de ces prix détermine les résultats et bénéfices des entreprises. L’instrumentalisation de ces prix est l’un des facteurs de la fraude fiscale puisqu’ils permettent de localiser les bénéfices réalisés par une entreprise multinationale là où la taxation va être la plus avantageuse.

  La structure CV-BV est utilisée par de nombreuses multinationales (américaines) pour éviter l’impôt sur leurs bénéfices non américains. Une multinationale américaine met en place une société en commandite néerlandaise (CV) dite «fermée». Deux filiales résidentes américaines de la multinationale américaine participent en tant que partenaires dans CV. Les bénéfices de ces filiales sont acheminés via BV vers CV sous la forme de distributions de dividendes ou de paiements d’intérêts et de redevances. Le CV n'est pas imposé sur ces revenus en raison d'une discordance dans la classification du CV entre les États-Unis et les Pays-Bas.

   

  Pendant très longtemps, la question de l’argent sale et du blanchiment d'argent aiguisait seulement l'appétit de juristes fiscalistes ou d’économistes spécialisés. Force est de constater que cette question a pris une tout autre ampleur avec la mondialisation, l’interpénétration des économies légales comme illégales. Les liens entre l’argent sale et le financement du terrorisme, notamment depuis le 11 septembre 2001, ont souvent été mis en avant par plusieurs rapports et organisations internationales, et ont achevé de faire basculer le sujet vers la géopolitique, permettant ainsi un regard pluridisciplinaire, plus éclectique et plus complet. On peut ainsi essayer de comprendre le phénomène de façon holistique et non plus par le petit bout de la lorgnette.

  Malgré une prise de conscience au cours des années 1990 et l’ampleur des scandales à l’aube du XXIème siècle, la réflexion sur le phénomène de l’argent sale s’est quelque peu essoufflée. Souvenons-nous de la promesse de Nicolas Sarkozy, le 23 septembre 2009, déclarant solennellement « qu’il fallait en finir avec les paradis fiscaux, car nous n’avons pas à tolérer les lieux où se cache l’argent de la spéculation, du crime et de l’argent de la fraude ». Qu’en est-il aujourd’hui ? Des avancées ont-elles réellement été faites sur ce sujet ? Comment expliquer dès lors la publication quasi mensuelle de scandales ? Scandale UBS, Panama Papers, Paradise Papers..., la liste est longue. Sommes-nous face à un phénomène qui prend de plus en plus d’ampleur, aux dires des médias, ou devons-nous adopter une position plus raisonnée ?

   


  Chapitre 2

   

  Argent sale et mondialisation

   

  La prolifération de l’argent sale est dans sa forme contemporaine directement liée à la mondialisation. Il eût été difficile, voire impossible, quand bien même ils auraient existé, de placer son argent dans les paradis fiscaux il y a, ne serait-ce que cela, une cinquantaine d’années. La Suisse accueillait certes l’argent de quelques happy few et, grâce au secret bancaire, leur garantissait discrétion et conditions avantageuses, niais les montants engagés étaient sans commune mesure avec ce qui existe aujourd’hui ! La dérégulation et la dématérialisation des moyens de paiements ont permis et facilité les transferts rapides et multiples. Qui n a pas, au moins une fois, ordonne un transfert d'argent entre deux de ses comptes bancaires ou depuis l’un de ses comptes ou vers le compte d’un tiers ? Transférer son argent vers un paradis fiscal n’est pas plus compliqué, à condition d’y avoir ouvert un compte ! Tout le monde peut donc avoir accès ou créer, même sans le vouloir, de l’argent sale ! Qui vous dit en effet que vous n’avez pas un jour réalisé une telle transaction ? Savez-vous systématiquement quelle est la nature des paiements que vous effectuez ? Sachez que chaque fois que vous commandez sur Amazon, c’est peut-être le cas !

   

  Qu’est-ce que la mondialisation ?

  La mondialisation est un concept relativement récent et original dans sa forme actuelle. Le premier à employer le terme de globalization, l’équivalent en anglais de « mondialisation », fut Marshall McLuhan dans un ouvrage intitulé War and Peace in the Global Village [5]publié en 1968. Il faudra toutefois attendre le début des années 1980 pour que les chercheurs en sciences sociales se l'approprient et le début des années 1990 pour que les médias et les politiques le reprennent ; c’est alors la fin de la Guerre froide, la fin de l’Apartheid aussi et la fin de l’Histoire pour certains... 

  Avant, en effet, on ne parlait et n’enseignait que l’économie internationale. L’emploi du terme « mondialisation » relève d’une prise de conscience des conséquences de l’ouverture : elles dépassent largement la seule sphère du marché et des relations économiques internationales. Ainsi, lorsqu’en 1983 Théodore Levitt, dans un article intitulé “The Globalization of Markets” [6], emploie ce mot, il fait référence à l’intégration mondiale des marchés, conséquence du libre-échange, et à la montée en puissance des entreprises multinationales, qui profitent de nouvelles opportunités dans ce contexte global. Kenichi Ohmae, dans son ouvrage intitulé La Triade [7] et publié en 1985, constate, quant à lui, que les économies développées de la Triade (Amérique du Nord, Europe et Japon) constituent un ensemble homogène intégrant la finance, les investissements, la recherche et le développement, le marketing et la commercialisation. 

   

  L’EXEMPLE DU MARCHÉ DES EURODOLLARS

   

  Le système monétaire international (SMI), mis en place à Bretton Woods en 1944, est un système très encadré de taux de change fixes qui vise à éviter les mouvements spéculatifs qui ont entraîné la crise de 1929 et précipité les pays dans la Seconde Guerre mondiale. Tout y est sous le contrôle des Etats et des banques centrales, depuis les transferts de capitaux jusqu’aux taux de change. Depuis, ce SMI a très largement été démantelé.

  Le marché des eurodollars est la première brèche dans ce système. Créé à la City à Londres en 1957, il vise les transactions en dollars (achat et vente de dollars) réalisées hors des États-Unis. Il est dit « international » car il fonctionne en dehors du système financier règlementé par l’Etat britannique et n’est pas non plus encadré par les États-Unis alors même qu’il concerne le dollar. C’est une crise de la livre sterling qui, en conduisant l'Etat a restreindre l’usage de sa monnaie en dehors de la zone sterling, va pousser les banques à instrumentaliser le dollar en circulation hors des Etats-Unis. Or, la politique monétaire de la réserve fédérale américaine a eu pour objectif d’alimenter l’économie mondiale en liquidité depuis la fin de la guerre afin de soutenir la reconstruction et la croissance. Les dollars circulant hors des États-Unis sont donc abondants et se révèlent être difficiles à contrôler pour les autorités américaines. C’est déjà là l’une des limites d’un système qui s’internationalise dans un contexte où les règles restent nationales.

  Dans les années 1960, la City organise progressivement le marché des eurodollars dans une opacité totale. Dès 1958, un marché des changes est ouvert. Il constitue une nouveauté à l'époque puisque, les taux de change étant fixés, les banques assurent logiquement le change sans avoir à passer par le marché. Entre 1958 et 1963, les banques anglaises vont ainsi multiplier leurs avoirs en dollars par quatre [8]. Ce marché de change va conduire à la fixation d’un taux de change des eurodollars plus avantageux que celui proposé par les banques dans le cadre du système d’étalon de change-or (Gold Exchange Standard, dit GES) de l’époque. Il sanctionne ici et bien logiquement la rigidité d’un système monétaire qui, en ne permettant pas l’adaptation du taux de change du dollar considéré à ce moment-là comme as good as gold («aussi bon que l’or»), conduit à la surévaluation de cette monnaie. 

  Pourtant, si ce marché des eurodollars vient mettre en évidence une faille du système monétaire international, l’opacité et le manque de règles dans laquelle sont opérées les transactions vont entraîner aussi la chute de ce système et, déjà, l’une des trois crises qui marqueront les années 1970. En effet, lorsqu’en 1971, le président Nixon annonce la suspension, qu’il pense temporaire à l’époque, de la convertibilité or du dollar, il n'imagine pas qu'il vient d’ouvrir une nouvelle ère de notre histoire économique et financière marquée par l’instabilité chronique des marchés financiers et des capitaux, la volatilité des taux de change et des cours des actifs (actions, matières premières, etc.), l’incertitude et la spéculation (cette dernière étant largement fondée sur la volatilité des cours et des valeurs)... Ce système sera pérennisé à partir de 1973 lorsque les accords de la Jamaïque démantèleront définitivement le GES. Le paradoxe de la situation est que la leçon tirée de cet effondrement du système d’après-guerre est qu’il faut déréguler alors que c’est justement une absence de règles et de contrôles qui a permis le développement des eurodollars. CQFD !

  Bref, dans les années 1960, donc avant la crise, l’attractivité de la City s’accroît et nombre de banques, en tête desquelles les institutions américaines, s’y installent. La banque d’Angleterre, consciente à ce moment-là de l’impossibilité de restaurer la convertibilité or de la livre, donc du rôle international de sa monnaie, laisse faire, pressentant les enjeux financiers de ce développement d’un marché offshore de dollars dans un contexte de déclin relatif de l’économie du pays. Ce choix s’est révélé pertinent pour la finance mondiale et pour l’économie du Royaume-Uni. N’est-ce pas le développement de ce secteur d’activité qui permettra au pays de sortir de la crise au début des années 1980, la dérégulation massive engagée par Madame Thatcher en son temps ayant soutenu la prospérité du marché des eurodollars ?
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  LES DIFFÉRENTES FACETTES DE LA MONDIALISATION

   

  La mondialisation économique désigne le processus d’intensification des échanges de biens, de services, de capitaux et d’informations. Elle n’est pas un phénomène nouveau, l’internationalisation des économies était déjà bien engagée en 1914 avant que la Première guerre mondiale ne vienne y mettre un frein. Elle n’est pas non plus irréversible puisqu’en présence d’Etats souverains, elle relève d’une volonté politique d’ouverture et de promotion du libre-échange. La mondialisation actuelle se caractérise toutefois par son ampleur sans précédent mais aussi par sa remise en cause récurrente.

  La mondialisation financière est, quant à elle, plus récente. Elle débute dans les années 1960 avec le recyclage d’eurodollars et la montée en puissance de la place financière londonienne. Il faudra attendre la déréglementation des années 1990 en Europe puis aux Etats-Unis pour que les marchés financiers s’intègrent réellement et que les transactions puissent se développer entre ces marchés. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si c’est à cette époque aussi que les paradis fiscaux se multiplient. Ce sont de petits territoires pauvres et isolés, sans réelle possibilité de développement économique. Devenir paradis fiscal est pour eux le moyen d’accéder à la prospérité de la finance.

  Le progrès technique est un rejeton de la mondialisation ; il en découle directement et en est l’un des vecteurs. Ce sont les progrès techniques qui ont accompagné l’essor de l’argent sale partout dans le monde. Ainsi, le développement du transport aérien et du téléphone a été l’un des accessoires du recours aux comptes à l’étranger. Ensuite, le fax, puis Internet, le téléphone portable et le Smartphone ont rendu les opérations sur comptes à l’étranger encore plus simples. La mondialisation désigne alors les interconnexions et interdépendances entre les systèmes bancaires et les marchés financiers nationaux qui conduisent à un espace financier mondial.

  Enfin, la mondialisation peut aussi être culturelle, sociale ou sociologique, politique...

  D’un point de vue plus général, l’idée de globalisation implique que certains problèmes économiques, financiers, technologiques, écologiques, etc., se posent de la même manière partout dans le monde et qu’ils ne peuvent se résoudre qu’à l’échelle planétaire. C’est aussi, on le verra, le cas pour l’argent sale.

  Mais par qui ? Et comment ? C’est ici que commence un débat frontal entre les libéraux, partisans d’une mondialisation heureuse qui insistent sur le fait que le décloisonnement du marché mondial a entraîné un fantastique processus de création de richesses, et ceux qui à l’inverse soulignent que la mondialisation entraîne une amplification des inégalités, la spéculation, le dumping social des pays à bas salaires, les épidémies, les mafias et trafics en tout genre... et l’argent sale. Qui a raison ? Il est compliqué de trancher étant donné que les deux ont pour partie raison.

   

  MONDIALISATION ET LIBERTÉ

   

  Le débat n’est pas nouveau. Il opposait déjà à la fin du XVIIIème siècle l’économiste Adam Smith et le philosophe Jeremy Bentham. « Nulle société ne peut prospérer et être heureuse si la majorité de ses membres sont pauvres et misérables » expliquait Adam Smith dans La Richesse des nations, alors que Bentham pensait que « toute loi est un mal car toute loi est une atteinte à la liberté [9] » avec l’idée que moins de liberté implique aussi moins d’initiatives donc moins d’accumulation de richesses. Les arguments défendus de part et d’autre sont les mêmes que ceux qui explicitent la relation entre la mondialisation et l’argent sale. 

  La mondialisation, à la fois parce qu’elle est une source d'opportunités et d'enrichissements mais aussi parce qu’elle accroît la liberté de tout un chacun est un véritable El Dorado pour tous ceux qui veulent gagner « beaucoup, beaucoup » d’argent, pour paraphraser un homme d’affaires, comédien et homme politique bien connu des Français. Dans un article paru en 1999 dans la revue Economie politique, l’économiste François Chesnais constatait : « Il existe des concomitances et des parallélismes, dans le temps comme dans l’espace géopolitique, entre la mise en place d’une partie des mécanismes et des institutions de la mondialisation financière et le recours à des modes toujours plus raffinés de blanchiment des capitaux qui naissent de la production et de la commercialisation de la drogue [10] ». Et même si le trafic de drogue ou d’êtres humains, la corruption ou l'évasion fiscale ont toujours existé, force est de constater que l’argent sale a profité sans frein et sans limite de la plus grande liberté offerte, de l’opacité des mouvements internationaux de capitaux, de la prospérité de certains et de l’essor sans précédent des dépenses et des dettes, des reculs de la souveraineté des États, etc. Le marché des eurodollars dans les années 1960 est une illustration de ces intérêts croisés. 

  La circulation de capitaux, plus que tout autre bien ou actif, est devenue, grâce aux progrès des technologies de la communication mais aussi à la dématérialisation des flux financiers (de la monnaie métal à la monnaie scripturale), presque instantanée et de plus en plus complexe à tracer à l’échelle planétaire. Le décloisonnement des marchés, grâce à la déréglementation, a non seulement effacé les frontières nationales mais aussi les obstacles entre les différents marchés financiers, permettant l’exploitation d’instruments financiers complexes et pratiquement incontrôlables. La « désintermédiation » facilite l’accès direct aux marchés, ce qui limite les contacts avec les intermédiaires bancaires ou financiers traditionnels, et donc le contrôle des autorités financières nationales. La mondialisation financière ouvre la voie, c’est certain, aux activités liées à l’argent sale. C’est sa face sombre. Parallèlement, elle multiplie les possibilités de placement ou d’investissement des capitaux permettant leur dilution sur ces marchés et leur blanchiment le cas échéant. Les capitaux illicites ont ainsi une prédilection pour certaines activités de services, expliquait François Chesnais dans son article consacré à la mondialisation et au blanchiment. C’est le cas du commerce de gros et de détail, du tourisme (hôtellerie, restauration) et des loisirs (jeux par exemple) ou encore de l’immobilier.

  Autre argument défavorable à la mondialisation : il semble que, dans un monde où les frontières et les Etats perdurent sans ordre réel global, l’opacité soit de mise et qu’il soit relativement aisé de contourner ou violer les quelques règles qui demeurent... On peut même parler d’une prime à la contrefaçon et au détournement de fonds. Et c’est là tout le paradoxe : comment lutter contre l’argent sale, mieux contrôler les flux et échanges de capitaux dans un monde qui fonctionne sur le principe du moins-disant règlementaire ou peut-être, plus précisément, sur la concurrence entre les pays qui est favorable à la règle minimale ?

   

  L’ESSOR DES PARADIS FISCAUX

   

  La mondialisation a renforcé le rôle des paradis fiscaux au moins de quatre manières :

  En permettant un développement sans précédent des flux financiers, elle pousse certains territoires marginaux dans ce processus d’ouverture et d’intégration à pratiquer le dumping fiscal et juridique afin d’attirer toujours davantage d’activités, notamment avec des règlementations très souples. Le cas des îles Caïman où s’est localisé l’essentiel des fonds spéculatifs, les hedgefunds, est caractéristique de cela.

  Ensuite, les schémas d’optimisation fiscale autrefois réservés aux seules très grandes entreprises multinationales se sont diffusés à un panel plus large de personnes et d’entreprises, et ce grâce aux progrès des technologies de l’information et de la communication d’une part, et d’autre part grâce aux économies d’échelle de plus en plus conséquentes réalisées par les banques et par les places offshore. Paradoxalement, la règlementation, loin d’avoir handicapé l’évasion fiscale, a conduit à la professionnaliser, rendant toujours plus complexes et toujours plus opaques ses mécanismes.

  Par ailleurs, l’ouverture économique fut également et est encore un vecteur du développement de ces paradis. L’élargissement des marchés mondiaux à partir des années 1960 à de nouveaux pays industrialisés (pays d’Europe centrale, orientale et Russie après la Guerre froide, Chine à partir de 2001) a permis aux entreprises d’optimiser leur chaîne de valeur. Ainsi, l’importation croissante de biens à très bas coûts dans les pays de production mais à prix de vente maintenu ou élevé dans les pays de consommation, notamment en Europe, a rendu très rentable la création de structures intermédiaires permettant, par la maîtrise de la fixation des prix de transfert, la localisation du montant souhaité des profits là où ils seraient le moins taxés.

  Enfin, la mondialisation s’est accompagnée d’un accroissement considérable des inégalités. De fait, au lieu de profiter autant que possible à l’ensemble des nations et, à l’intérieur de celles-ci, à toutes les classes sociales, elle s’est traduite par « un transfert de richesses des pauvres des pays riches vers les riches des pays pauvres (Jean-Louis Bourlanges) [11] ». Comme le point commun de certaines grandes fortunes est de vouloir échapper à l’impôt dans leur pays d’origine, la gestion privée a pris une ampleur particulière, non seulement en Suisse et au Luxembourg, anciens points de rencontre des immenses fortunes mondiales, mais aussi et notamment en Asie dans les places financières de Singapour et de Hong-Kong, ainsi qu’à Dubaï. 

  A partir de 2009, plus de trois cents traités bilatéraux ou multilatéraux furent signés par des pays considérés comme des paradis fiscaux. Pour autant, dans un article publié en 2011, Shaxson et Christensen constatent que la levée du secret bancaire dans un certain nombre de pays, dont la Suisse, n’a pas conduit les entreprises concernées à rapatrier leurs fonds dans leur pays d’origine et par conséquent à payer des impôts mais à rechercher de nouveaux paradis [12]... 

  Toutefois, la médiatisation de nos sociétés et plus encore aujourd’hui les réseaux sociaux peuvent à un moment ou à un autre révéler et mettre au grand jour les pratiques douteuses de certaines personnes peu scrupuleuses. Les exemples des révélations des Panama Papers ou des Paradise Papers en sont la parfaite illustration. L’opacité n’est pas garantie à vie et personne n’est à l’abri d’un scandale médiatique. Le monde politique français en paie un lourd tribut ces dernières années et derniers mois.

  On peut alors se questionner : est-ce que cette médiatisation serait le signe d’un changement de mentalités ? Rien n’est moins sûr et si rien n’est bien nouveau dans ce monde global, surtout pas l’argent sale (même si les opportunités offertes ont probablement amplifié le phénomène), les polémiques et les scandales ne le sont pas non plus.

   

  LE RÔLE DES MÉDIAS, DES ONG ET L’OPINION PUBLIQUE MONDIALE

   

  Dans son fameux ouvrage paru en 1968, Marshall McLuhan décrit le rôle des médias sur les relations internationales. Il y prend l’exemple de la guerre du Vietnam, première guerre suivie en direct à la télévision par des millions d’Américains. Il a l’intuition que cette médiatisation va changer la perception et la réaction des opinions publiques sur différents sujets et il pense qu’elle sera déterminante des évolutions à venir. L’avenir lui donnera plutôt raison puisqu’en 1969, c’est une marée noire au large de Santa Barbara qui entraînera la création aux Etats-Unis de l’agence de protection de l’environnement et au Canada l’apparition d’une toute nouvelle organisation non gouvernementale, Greenpeace. C’est au début des années 1970 qu’éclatent aussi le scandale du Watergate ou encore celui mettant en cause la firme américaine Lockheed Martin dans un énorme scandale de corruption... On pourrait multiplier les exemples à l’infini et élargir au reste du monde.

   

  Qu’est-ce que I’ICIJ ?

  Le Consortium international de journalistes d’investigation (International Consortium of Investigative Journalists) est un réseau de plus de 200 journalistes d’investigation issus de plus de 70 pays. Il a été à l’origine des derniers scandales médiatiques mondiaux sur les paradis fiscaux, qu’il s’agisse des LuxLeaks, SwissLeaks, Panama ou Paradise Papers, mais aussi d’enquêtes sur l’argent sale. Ils ont par exemple publié sur leur site une enquête à propos des conséquences désastreuses liées à l’exploitation de mines africaines par des industries extractives australiennes [13]. 

  Créé en 1997 par un journaliste américain, l’ICIJ était à l’origine un projet du Center for Public lntegrity ayant pour mission de s’intéresser à la criminalité transnationale, à la corruption et aux rapports de forces en la matière. Depuis février 2017, il est devenu autonome.

  Organisation à but non lucratif, l’ICIJ bénéficie de financements divers dont la liste est disponible sur le site du consortium. On y retrouve, entre autres, les fondations Ford ou Open Society de George Soros, la plateforme Neo4J ou encore l’homme d’affaires australien Graeme Wood.

   

  Le rôle des ONG devient fondamental et bien que ces organisations ne soient pas toute nouvelles dans les années 1970, elles profiteront largement de la médiatisation de tout un ensemble de phénomènes pour se multiplier et se développer en défendant des causes qu’elles estiment justes. Dans ce contexte, la globalisation de l’information sera un véritable atout pour faire écho à l’activisme des ONG et, au-delà de la simple médiatisation, la complémentarité entre les ONG et les médias permettra la formation progressive d’une opinion publique de plus en plus globale.

  Deux questions restent pour autant en suspens et un risque apparaît en conséquence de cette montée en puissance concomitante des médias et des ONG.

  • La première question conduit à se demander si la dénonciation des faits traduit ou conduit à un changement de mentalités. La réponse n’est pas facile et peut-être impossible. D’un côté, si on regarde ce qui est en train de se passer, on ne peut que constater la diffusion de certaines valeurs. Qui aurait en effet parié il y a vingt ans que des pays comme le Brésil ou la Corée du Sud iraient jusqu’à destituer leurs présidentes parce qu’impliquées dans des affaires de corruption ? Et notons bien également qu’aucune des grandes économies de la planète parmi les pays du G7 n’est allée aussi loin dans la poursuite de tels faits ! Rappelons qu’il n’y a pas si longtemps que cela, en France, il était possible de déduire fiscalement les pots-de-vin, perçus comme des paiements permettant de faciliter la conclusion d’un contrat... Pour autant, les « affaires » continuent et bien que l’estimation en soit difficile, il ne semble pas que les paradis fiscaux soient en crise.

  • La seconde question posée est celle du rôle des Etats. Elle sera abordée plus longuement dans la dernière partie de cet ouvrage. Les Etats ne sont pas inactifs même si leur activisme se révèle parfois insuffisant. Plus inquiétante peut-être est leur impuissance à la fois à agir mais aussi à construire un ordre global, un système de gouvernance qui serait universel et ainsi réellement pertinent dans un monde où l’argent sale est un phénomène global qui profite des failles et angles morts du système. Contrairement à une idée souvent diffuse, ce n’est pas faute de volonté politique, il suffit d’observer les diverses initiatives lancées depuis trente ans ou l’activisme des systèmes judiciaires de certains pays, États-Unis en tête d'ailleurs.

   

  La lutte contre l’argent sale souffre de plusieurs maux dans un monde devenu global : la complexité des mécanismes et du système le rendant opaque et peu transparent, donc difficile à surveiller et à réguler ; la profusion des possibles avec des montants financiers en jeu, ou potentiellement disponibles, colossaux - les flux financiers en circulation dans le monde représenteraient jusqu’à 600 fois le PIB mondial...

  La lutte contre l’argent sale, fer de lance des ONG, n’est pas un western où les bons, les brutes et les truands sont bien identifiés. La dénonciation est légitime puisque le phénomène d’argent sale existe et met en péril notre système et nos modes de vie. Elle est nécessaire, voire indispensable. Il faut pourtant aussi évoquer les risques qui sont loin d’être négligeables de montée en puissance d’une sorte de contre-pouvoir finalement assez peu contrôlable et contrôlé. Le sentiment croissant d’injustices de plus en plus importantes devient dangereux quand il fait naître le sentiment, probablement légitime, qu’une élite bénéficie et bénéficiera toujours d’une réelle impunité et d’avantages indus pour profiter au mieux du système au détriment du reste de la population. Or, cette idée qui relève pour partie d’une réalité est largement instrumentalisée et exagérée par des médias qui en tirent en retour une certaine audience donc in fine des moyens. Ce sentiment présente un réel danger, l’actualité est là encore pour l’illustrer, et le vote populiste tant critiqué par ceux-là même qui sont soupçonnés de faire partie de cette élite dirigeante sans foi ni loi n'est que la partie émergée de l'iceberg... Or, les « remèdes » proposés par les populistes sont certainement plus dangereux que le mal lui-même ! Pour conclure sur la mondialisation et l’argent sale, il importe par conséquent assez peu de savoir si la mondialisation accroît le phénomène de l’argent sale mais il est urgent d’encadrer et de réglementer les activités économiques et financières, de penser un cadre global efficace de lutte contre les trafics, mafias et autres phénomènes criminels.

   


  Chapitre 3

   

  Estimation du phénomène

   

  Criminel, Pablo Escobar n’en demeurait pas moins clairvoyant en matière de blanchiment d’argent. Il déclarait ainsi : « On m’a souvent accusé de trafic de drogue. C'est une activité, c’est vrai, que j’ai pratiquée à l’époque ou cela n'était pas interdit. […] On m'accuse aussi d'avoir recours au blanchiment d’argent. Mais de l’argent blanchi, il y en a déjà dans tous les secteurs de l’économie de ce pays.[14]» Et c’est bien là le problème ! De l’argent sale, il y en a partout et il provient le plus souvent d’activités parfaitement licites. Une page web du African Leadership and Progress Network, un think tank africain, estime que l’Afrique perd chaque année en moyenne 50 milliards de dollars à cause des flux financiers illégaux, ce qui représenterait au bout de cinquante ans 1 000 milliards de dollars, soit l’équivalent de l’aide publique octroyée à ce continent sur la même période [15]. 

   

  COMMENT MESURER L’ARGENT SALE ?

   

  Au-delà de la difficile qualification du phénomène, sa quantification pose, elle aussi, problème. Comment arriver à estimer financièrement son poids, compte tenu de sa clandestinité, de son secret, inhérent à son origine ou à sa destination ? Comment démêler les différentes sources de l’argent sale tant les causes et conséquences de ce phénomène sont imbriquées les unes aux autres ? Pour être honnête, aucune étude n’est parvenue à chiffrer de façon précise ces montants. Et cette difficulté réside tant dans le manque de transparence de ces flux que dans la difficile délimitation d’un phénomène relevant d’actions à la fois illicites et légales.

  Aussi, pour tâcher de contourner cet obstacle, il faudra donc raisonner par secteur, où des études sont parvenues à établir des estimations plus ou moins précises. Ces chiffres, partiels, ne sauraient refléter avec précision les sommes totales engagées, mais permettent de prendre conscience de l'ampleur de ce que représente l'argent sale.

  L’estimation du phénomène peut aussi s’entendre d’un point de vue de la perception. Dans le cas de la corruption, cela est particulièrement intéressant. Pierre Lascoumes a réalisé plusieurs études sociologiques passionnantes en 2010 et 2011, dans lesquelles il révèle que 60,2 % des Français estiment que les élus sont plutôt corrompus, et il note même des pics à 70 % pendant les périodes de crises [16]. A l’échelle internationale, des organisations non gouvernementales comme Transparency International ont elles aussi construit des index de perception de la corruption, qui n’ont pas la prétention d’estimer avec précision la corruption, mais qui en estiment la perception par les citoyens. Dans leur tradition de râleurs invétérés, les Français ont toujours l’impression que l’herbe est plus verte ailleurs quand les paisibles Scandinaves ont une tout autre perception. 

   

  L’IMPORTANCE DE LA CORRUPTION

   

  L’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) a publié en 2014 une étude sur la corruption internationale d’agents publics. Même si elle ne représente qu’une toute petite partie de la corruption, plusieurs chiffres sont révélateurs : sur 427 affaires étudiées, le montant des pots-de-vin atteignait 3,1 milliards de dollars, avec des sommes allant de 13,17 dollars à 1,4 milliard de dollars. Plus intéressant encore : quatre secteurs représentaient les deux tiers des cas de corruption

  • les industries extractives (19 %),

  • la construction (15 %),

  • le transport et l’entreposage (15 %),

  • l’information et la communication (10 %).

  Au-delà de la condamnation morale et légale de la corruption, l’OCDE insiste aussi sur le manque de «rentabilité» de la corruption, puisque « les pots-de-vin valent, en moyenne, 10,9 % de la valeur totale de la transaction, et dans 41 % des affaires, les sanctions cumulées ont atteint 100 à 200 % des bénéfices réalisés par la transaction corrompue ». Cette étude n’étant que la partie émergée de l’iceberg, les chiffres avancés laissent songeurs quant aux sommes non prises en compte.

  L’Union européenne s’est, elle aussi, saisie du sujet. Alors que la Commission européenne avait estimé, en février 2014, que la corruption « coûtait » 120 milliards d’euros à l’économie européenne, le Parlement de Strasbourg, en mars 2016, avançait la fourchette de 179 à 256 milliards d’euros par an dans le meilleur des cas, n’hésitant pas à évoquer le chiffre de 990 milliards selon les projections les plus pessimistes. En d’autres termes, environ deux fois le PIB de la Suède est perdu par l’Union européenne à cause de la corruption. A l’échelle nationale, on estime à 300 milliards d’euros les pertes de l’Italie depuis le début des années 1990, à cause de la corruption. Et il ne s’agit là que d’un pays et que d’une estimation excluant les pertes intangibles comme la perte de compétitivité des entreprises italiennes puisque la corruption fausse la concurrence...

   

  L’affaire EIf

  En juillet 1994, la commission des opérations de Bourse (l’ancêtre de l’actuelle Autorité des marchés financiers [AMF]) transmet un rapport au parquet de Paris sur les investissements entre 1989 et 1993 d’Elf-Aquitaine dans l’entreprise de textile Bidermann, jugés hasardeux. Les juges d’instructions Eva Joly, Laurence Vichnievsky et Renaud van Ruymbeke sont saisis dans le cadre d’une information judiciaire contre X pour abus de biens sociaux. En réalité, il ne s'agit pas d'une seule affaire, mais d'une multitude d’affaires concernant des attributions de salaires de complaisance, des détournements de commissions, d'interventions dans des marchés, notamment d'armement, par le biais de montages financiers complexes et utilisant à bon escient des Etats au fort secret bancaire. En tout, 305 millions d’euros auraient été détournés de la comptabilité d’Elf, enrichissant personnellement des dirigeants de l’entreprise et des chefs d’État africains. Loik Le Floch-Prigent, PDG d’Elf, n’hésitera pas à révéler un système mis en place dès 1967, à la naissance d’Elf en considérant qu’ « en créant Elf à côté de Total, les gaullistes voulaient un véritable bras séculier d’Etat, en particulier en Afrique [...]. Un grand nombre de personnes au sein de l'Etat étaient parfaitement au courant des sommes en jeu et des dangers de cette procédure. Tous les présidents de la République, tous les secrétaires généraux étaient informés des montants et des pays destinataires. Les ministres des Finances étaient également au courant des détails les plus importants. [...]. Sur ce sujet, pas un homme politique, pas un, ne peut jouer les Saint-Just. [17]» Les noms de Jacques Chirac et Charles Pasqua seront ainsi avancés. Après plus de treize ans de procédure, trente-sept cadres et intermédiaires ont été traduits en justice, trente déclarés coupables, les chefs d’accusation étant abus de biens sociaux et crédits, abus de pouvoir, complicité d’abus de biens sociaux et usage de faux documents. 

   

  Se pose aussi la question des estimations qui ne peuvent être chiffrées et qui concernent notamment la réputation. Comment estimer le manque à gagner d’entreprises impliquées, à tort ou à raison, dans des scandales de corruption ? Avec l’utilisation de plus en plus fréquente de la technique dite du naming and shaming, la réputation des entreprises est devenue un enjeu de plus en plus important, et assurément un levier d’action incontournable dans les prochaines années.

   

  L’ESSOR DU CRIME ORGANISÉ

   

  De son côté, le crime organisé n’est pas en peine. En 2009, plusieurs études annonçaient que les organisations criminelles généraient par an plus de 870 milliards de dollars, c’est-à-dire 1 ,5 % du PIB mondial ou le PIB de l’Indonésie. Un rapport publié par le Global Financial Integrity avançait quant à lui, pour 2017, le chiffre de 1,6 à 2,2 trillions de dollars [18]. 
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  En conséquence, si le trafic de drogue est souvent cité comme générateur d’argent sale, que dire de la contrefaçon et de ses presque un trillion de dollars ? En France, le gouvernement estime que les revenus engendrés par cette activité atteignent 6 milliards d’euros par an. Il s’agit en outre d’un secteur en pleine croissance, profitant à la fois de la mondialisation et de la multiplication des échanges. Selon les douanes françaises, les saisies de marchandises contrefaites sont passées de 200 000 articles en 1994 à 4,6 millions en 2012. Au niveau européen, un rapport publié en 2016 évoque 40 millions de produits saisis, soit une valeur totale de 642 millions d’euros. De plus, la vente en ligne de produits contrefaits croît de façon importante et accentue le développement du phénomène.

  Comment expliquer ces chiffres ? La rentabilité, évidemment. Selon un rapport de l’Iracm (Institut de recherche anti-contrefaçon de médicaments), pour 1 000 dollars investis, le trafic d’héroïne ne rapporterait « que » 20 000, alors que la contrefaçon de cigarettes, 43 000, et celle de médicaments entre 200 000 et 450 000. L’ancien directeur de l’Institut de recherche des Nations unies sur le crime interrégional et la justice (Unicri) parle de « mine d’or » pour toutes les organisations criminelles permettant de financer facilement des activités terroristes.

   

  LE CAS SPÉCIFIQUE DE LA CONTREFAÇON

   

  

  Contrairement aux idées reçues, la contrefaçon ne touche pas uniquement les produits de luxe ou les grandes entreprises. Elle s’immisce dans tous les domaines, allant de l’habillement, à des pièces mécaniques en passant par les médicaments. De plus, alors qu’elle est moins médiatisée que les autres types de trafic, elle est tout aussi grave, représentant une triple menace :

  • Une menace pour la santé, en raison de la dangerosité des produits mis sur le marché. Au-delà des pièces mécaniques automobiles défectueuses ou de produits alimentaires « trafiqués » la question du trafic de faux médicaments est essentielle [19].

  • Une menace économique, en raison notamment de la concurrence déloyale qu’elle génère, tout en développant les économies parallèles. La contrefaçon peut menacer un certain nombre d’entreprises et donc d’emplois qui se voient concurrencer par des produits moins chers. On estime que cela coûterait, en France, 40 000 emplois par an et 186 000 au niveau européen [20].

  Une menace d’ordre public. En effet, les liens entre le crime organisé et la contrefaçon sont nombreux et étayés. Europol, dans un rapport de 2015, liste de façon non exhaustive plusieurs organisations criminelles utilisant la contrefaçon comme un de leurs principaux revenus : un groupe multinational composé de Belges, de Tchèques, Allemands, Hongrois, Serbes, impliqué dans la production et distribution de shampoings et détergents, plusieurs groupes albanais impliqués dans la contrebande de cigarettes, un groupe belge impliqué dans la contrefaçon de vin et un groupe belgo-hollando-allemand, ayant des relais en Turquie impliqué dans la contrefaçon de vêtements.

  En 2015, un rapport de la commission des lois de l’Assemblée nationale considérait que la contrefaçon représentait 250 milliards d’euros par an, soit 30 % des revenus de la criminalité organisée. Plusieurs rapports de l’UNODC (United Nations Office on Drugs and Crime) mettent en évidence le lien criminel stratégique et opérationnel entre la contrefaçon et les activités criminelles. La Camorra, les Triades ou les Yakuza ont diversifié leur implication dans le trafic de marchandises contrefaites, à la fois dans les secteurs visés mais aussi dans le process.

  Au cours des vingt dernières années, la contrefaçon a aussi démontré ses liens de plus en plus importants avec les groupes terroristes. Dès 2003, Interpol a alerté les gouvernements des liens existants entre la criminalité liée à la propriété intellectuelle et le financement du terrorisme, précisant que la contrefaçon était en passe de devenir le moyen de financement de prédilection d’un certain nombre d’organisations terroristes. Cette alerte est renouvelée régulièrement et trouve un écho d’autant plus particulier avec l’émergence de groupes comme Al-Qaïda et Daech.

  

  LE BLANCHIMENT DE L’ARGENT SALE

   

  

  La problématique de l’argent sale ne peut se comprendre qu’avec la compréhension des mécanismes de blanchiment d’argent. En passant par des paradis fiscaux, des sociétés écrans ou des places offshore, cet argent sale parvient à faire disparaître son origine et peut donc, par des montages financiers parfois simples, être réinjectés directement dans l’économie légale, via des placements financiers, des achats importants, etc. Dans le cas d’activités criminelles, on estime généralement que son blanchiment s’élève à 2 000 milliards de dollars par an.
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  Le blanchiment d’argent est nécessaire car les transactions illégales sont toujours réalisées en espèces et ne relèvent d’aucune contrepartie comptable dans une banque ou ailleurs. Les techniques de blanchiment visent alors à « créer cette contrepartie ». Comme le démontre l’anecdote de Vespasien, les techniques de blanchiment remontent à l’Antiquité et sont directement liées à l’utilisation des monnaies. Sterling Seagrave en 1995 expliquait que les premières raisons étaient liées à une volonté d’échapper à la taxation ou à la confiscation des biens par les pouvoirs en place [21]. Par exemple, aux États-Unis, sous la prohibition dans les années 1930, le blanchiment fut prospère.

  Les techniques de blanchiment sont nombreuses mais elles supposent trois étapes décrites par Peter Reuter [22] :

  • l’introduction de l’argent sale dans le système financier (le placement),

  • la mise en place de techniques financières complexes afin de masquer l’origine illégale de cet argent (layering), 

  • enfin, l’acquisition d’actifs ou de richesses avec ces fonds (intégration).

  Ces techniques peuvent prendre différentes formes [23] :

  • la restructuration ou le smurfing, qui consistent en de petits dépôts de monnaie pour éviter d'éveiller les soupçons; 

  • la contrebande d’espèces (bulkcash smugling, qui correspond au transfert des fonds vers des juridictions étrangères, le plus souvent des paradis fiscaux ou des banques offshore 

  • l’investissement en espèces (cash-intensive business), qui consiste à investir l’argent sale dans des activités légales mais nécessitant beaucoup de liquidités (commerce, casinos ou immobilier par exemple) et dont les retours sont constitués d’argent «propre» ;

  • la réalisation de transactions financières;

  • la création d’entreprises et de sociétés écrans, jusqu’à même la prise d’intérêts dans une banque afin d’en contrôler les activités et, par conséquent, d’y faire transiter de l’argent sale.

   

  PARIS SPORTIFS ET BLANCHIMENT

   

  Mais où est passée la glorieuse incertitude du sport, chère au baron de Coubertin ? Si en matière d’argent sale, les domaines politiques et économiques sont régulièrement mis en avant, force est de constater que depuis la fin du XXème siècle, le milieu sportif est, lui aussi, confronté à des problèmes d’intégrité récurrents. Si la question du dopage a été, historiquement, l’un des axes de bataille les plus importants, celui de la lutte contre la corruption et le trucage de matchs est désormais en train de rattraper son retard. La succession de scandales dans le football italien dans les années 1970-1980 (scandale Totonero), leurs persistances jusqu’au début du XXIème siècle (Calciopoli, Calcioscommesse), la découverte d’autres cas en Allemagne (scandale de Bochum), les affaires au sein de clubs turcs, grecs ou chinois ont fait prendre conscience de la nécessité d’une action. Face à cette menace, le football n’est évidemment pas le seul sport concerné, bien au contraire. Des cas de trucage dans le cricket, dans le tennis, dans le handball, en athlétisme démontrent l’importance et la complexité du problème.

  Comment expliquer ce phénomène ? Deux raisons peuvent ici être avancées : d’une part, le sport a connu une véritable métamorphose au cours du siècle précédent, passant d’un loisir à un spectacle aux enjeux économiques considérables. Les joueurs se transfèrent à prix d’or, les diffuseurs se livrent une compétition acharnée chaque année pour décrocher le droit de retransmettre les matchs, sans parler des questions de sponsoring et de merchandising. En d’autres termes, le sport est donc devenu, en l’espace de quelques années, un secteur économique extrêmement intéressant et où les investissements peuvent être plus que fructueux. Ce qui a tendance évidemment à appâter des criminels.

  Parallèlement à cela, qui dit sport, dit pari. Pour mémoire, l’Autorité de régulation des jeux en ligne (Arjel) annonçait en février 2017 que les paris sportifs en ligne (via des sites légaux) en France avaient atteint 2 081 milliards d’euros, soit un bond de 45 % en un an. Difficile de ne pas attirer l’attention avec de tels chiffres. Or, les offres de paris sportifs se sont considérablement diversifiées. En plus des paris en dur (c’est-à-dire dans les points de vente qui constituent un réseau physique), des paris en ligne (c’est- à-dire sur Internet) se sont développés. Pour cette dernière catégorie, en plus des sites légaux, reconnus et encadrés par les autorités de régulations, des sites de paris illégaux ont fait leur apparition, permettant une opacité totale des opérations réalisées.

  En s’intéressant à cette opportunité, plusieurs groupes criminels ont rapidement compris l’intérêt des paris sportif pour blanchir l'argent. Deux possibilités s'offrent alors aux corrupteurs : soit ils misent habilement sur certains matchs, en tenant compte des cotes, leur permettant via des paris d’avoir un taux de retour beaucoup plus « rentable » que d’autres moyens [24], soit ils « achètent » le match, misent une grosse somme sur le score convenu et blanchissent leur argent, avec la possibilité en plus d’en gagner davantage.

  Ce marché est d’autant plus prolifique que certains sites de paris proposent de parier sur des faits de jeu : le nombre de buts, de corners ou d’aces réalisés. Cette liberté multiplie donc les possibilités pour les parieurs mal intentionnés :

  ils ne sont donc plus obligés de corrompre plusieurs personnes d’une équipe pour arriver au score voulu, ou de leur faire perdre un match. Le pari sur le fait de jeu ne remet pas en cause le score final, attire beaucoup moins l'attention et peut être tout aussi prolifique. En d'autres termes, il s’agit d’un secteur de choix pour les groupes souhaitant blanchir de l’argent à l’abri des regards.

   

  ET LE RESTE...

   

  A l’échelle planétaire, près de la moitié des transactions financières internationales passe par un centre financier Offshore [25]. Cela signifie donc que la moitie de la finance internationale échappe « en grande partie à la régulation, à la surveillance des banques centrales, des autorités de marché et se fond dans des conditions d’opacité qui créent en elles-mêmes un risque majeur [26] ».

  Si certaines pratiques peuvent être légales, comme l’optimisation fiscale, rappelons-le, qu’en est-il du reste ? Oxfam estime ainsi que la fraude et l’évasion fiscale représentent un manque à gagner criant pour l’ensemble des pays du monde, estimé entre 500 et 1 000 milliards de dollars, chaque année. Comme le souligne le rapport de CCFD-Terre Solidaire de juin 2013 [27], les pays en développement constituent les premières victimes de cette évasion fiscale à grande échelle. Elle les priverait de près de 250 milliards d’euros de recettes fiscales par an, soit six fois le financement mondial nécessaire à la lutte contre la faim, précise le rapport.

  Pour autant, comme le note William Gilmore : « Heureusement, rien n’oblige particulièrement à consacrer beaucoup de temps aux estimations. Il est tout à fait évident que les produits du crime ont atteint des niveaux inacceptables et que des mesures doivent être prises pour y mettre un frein [28] ». Alors, qu’attendons-nous ?

   


  Chapitre 4

  

  Quelles conséquences ?

   

  L’argent sale finance des activités illicites ou criminelles, soit au sens où il est détourné des circuits officiels, caché, masqué pour un profit quelconque, pas toujours illégal d’ailleurs. C’est le cas de l’optimisation fiscale dont l’enjeu est d’échapper à l’impôt, ou encore de la corruption, devenue aujourd’hui illégale dans la plupart des pays et qui vise à obtenir un avantage indu moyennant finance. Le parti pris dans cet ouvrage de mettre sous le vocable d’argent sale tous ces phénomènes découle en grande partie de leurs conséquences qui sont, de facto, étroitement liées.

  L’argent sale sort des circuits classiques et visibles par lesquels circule normalement l’argent, de deux manières possibles : soit en étant abrité dans des paradis fiscaux, soit comme produit d’activités répréhensibles, soit les deux. Il est donc toujours, d’une manière ou d’une autre, lié à la délinquance et à la criminalité. N’en déplaise à certains, même l’optimisation fiscale qui n’a pour l’instant rien d’illégal assure la prospérité de paradis fiscaux dans lesquels peut s’abriter l’argent des mafias et autres groupes criminels. Or, quel que soit le trafic concerné, depuis la contrefaçon de produits de luxe ou de médicaments, la contrebande de cigarettes jusqu’au trafic d’êtres humains, les implications et les ramifications sont partout et conduisent à démultiplier les pratiques illégales comme le blanchiment d’argent, la corruption, la production de faux et usages de faux ou encore l’extorsion et les homicides. Les uns et les autres participent d’un système opaque et s’autoalimentent.

  Certains articles de presse ont d’ailleurs mis en évidence le rôle « stabilisant » de l’argent du trafic de drogue sur les marchés financiers lorsqu’en 2008, un certain nombre de banques se trouvaient au bord de la faillite à cause des crédits subprimes [29]. Paradoxalement, c’est le renforcement de la législation des Etats-Unis à partir d’octobre 2001 (après les attentats à New-York et Washington) qui a conduit à mettre en évidence les liens entre le financement du terrorisme et l’argent de la drogue. La banque américaine Wachovia Bank, une filiale de Wells Fargo, a d’ailleurs été poursuivie pour blanchiment. La corruption est certainement le lien qui unit chacun de ces phénomènes et permet à l’argent sale de s’accumuler en quasi-impunité.

   

   

   

   

  LA CORRUPTION, À LA FOIS CAUSE ET CONSÉQUENCE...

   

  On peut dire que la corruption est à la base de toute malversation, car sans elle, il ne pourrait y avoir massivement et durablement d’activités conduisant à produire de l’argent sale. Présente dans tous les pays du monde, et même endémique dans certains, elle ruine tout espoir de développement des pays les plus pauvres en détournant des milliards de dollars au profit de quelques-uns. Elle aggrave la pauvreté et les inégalités, restreint les ressources des États dont les moyens pourraient être dédiés aux dépenses de santé, d’éducation ou même d’infrastructures. Elle maintient au pouvoir des personnes qui n’ont aucun sens de l’intérêt général et qui poursuivent d’abord leur enrichissement personnel ou celui de leurs proches. Au quotidien, pour les populations, la corruption est un véritable casse-tête, un fléau, lorsque pour avoir accès au moindre service public, il faut soit connaître un fonctionnaire « bien placé », soit prévoir une enveloppe pour assurer le succès d’une démarche administrative. C’est donc aussi un véritable instrument d’injustice sociale. 

  Pour les entreprises, la corruption n’a pas moins d’impact et les pays les plus corrompus sont aussi le plus souvent les moins efficaces d’un point de vue économique. L’investissement, comme la création d’entreprises, y est compliqué et incertain, donc de facto découragé. Ne parlons même pas de l’investissement direct étranger, si utile à la croissance des pays en développement. Quelle entreprise pourrait souhaiter investir dans un pays où il faut commencer à arroser plusieurs décideurs ou fonctionnaires publics pour obtenir la moindre autorisation et où il n’est jamais garanti que les profits réalisés pourront être librement réinvestis dans l’intérêt de l’entreprise et de ses salariés ? Les entreprises qui le font malgré tout prennent de gros risques et il faut vraiment que l’opportunité de l’investissement soit importante.

  Lorsque la corruption est généralisée, le chômage est généralement élevé, l’économie parallèle encouragée, le phénomène d'argent sale amplifie comme dans un mauvais film ou un cercle vicieux. Sans parler des activités criminelles qui, moyennant le versement de quelques billets, sont, au mieux, tolérées, au pire, encouragées. Toujours plus d’argent signifiant toujours plus de pots-de-vin dans un intérêt commun bien compris des criminels corrupteurs et des corrompus. Certains prétendront que dans certains pays ou dans certaines régions, plutôt pauvres bien entendu, la corruption a un effet stabilisateur permettant par exemple à des militaires ou des policiers d’avoir, malgré un salaire faible et pas toujours versé en temps et heure, les moyens de vivre ou survivre et ainsi d’assurer la sécurité des populations . Y croit-on vraiment ? Cette forme de redistribution est hors de tout contrôle et de toute équité, venant là encore servir des intérêts particuliers qui peuvent aussi être criminels. Elle traduit, quoi qu’on en dise, même dans les régions ou quartiers défavorisés des pays riches, les défaillances des États et des politiques publiques !

  Les conséquences sont perceptibles au quotidien, y compris autour de nous. Elles dépassent le seul cadre de la corruption, voire du trafic de drogues. Il y est question d’intégration, de tensions sociales et d’exclusion. Tout cela ouvre la voie à des insécurités d’abord particulières qui deviennent des insécurités globales menaçant de chaos les pays, le système et tous les individus.

   

  UN ENDROIT POUR AGIR EN TOUTE TRANQUILLITÉ : LE PARADIS FISCAL

  

   

  Il fut un temps où les paradis fiscaux n’abritaient quasiment que l’argent de richissimes milliardaires. Les mafias et les trafiquants en tout genre se contentaient alors de passer par les circuits bancaires classiques sans trop être inquiétés par les autorités. Il faut dire aussi que l’argent de leurs trafics représentait des sommes beaucoup moins conséquentes et que les valises de billets « suffisaient » à pourvoir à leurs besoins. Et puis leurs marchés ont prospéré de manière exponentielle sous l’effet d’une déréglementation généralisée de la finance alors qu’en même temps et presque paradoxalement, les règlementations, pour lutter contre les financements parallèles, se multipliaient d’abord dans le cadre de la lutte contre le narcotrafic puis, à partir de 2001, contre le terrorisme, enfin, en réaction à la crise financière de 2007 aux États-Unis. Sans se révéler des plus efficaces, elles présentaient toutefois certains risques et gênaient la discrétion que nécessitent ces activités illicites. Quoi de mieux alors que les paradis fiscaux pour rester discrets  ? 

  Ces derniers sont ainsi progressivement devenus des places financières parallèles aux canaux classiques, abritant tout ce que la finance ne souhaitait pas ou plus montrer.

  C’est ainsi que l’évasion ou même l’optimisation fiscale ont assuré la prospérité des paradis fiscaux, qui se sont aussi révélés des havres de paix pour abriter les fortunes des plus grands trafiquants, des hommes d’État les plus corrompus et autres troublants personnages œuvrant sur les marchés financiers.

  Tolérer les paradis fiscaux revient à tolérer les activités criminelles et illégales qui s’y financent. L’évasion fiscale, par ailleurs, amplifie la prise de risques et la spéculation donc, in fine, les risques de crises financières dont on sait qu’elles se terminent toujours par une crise économique. C’est en effet dans les paradis fiscaux que s’abritent toutes les activités liées au shadow banking qui furent des facteurs de prises de risque démesurées dans les années 1990 et 2000 puis de crises à partir de 2007. En 2008, un rapport de la Cour des comptes américaine estimait que plus de la moitié des actifs toxiques liés directement ou indirectement aux subprimes étaient hébergés par des filiales de banques américaines situées dans les paradis fiscaux (îles Caïmans en l’occurrence).

  Il peut d’ailleurs être paradoxal de constater qu’alors qu’ils dérégulaient à tout crin, nos gouvernements renforçaient régulièrement les législations permettant de lutter contre l’argent du crime. Quelle logique en effet à accorder des libertés qui vont permettre aux flux financiers de circuler plus librement et donc de faciliter aussi les transferts illicites que l’on va essayer par ailleurs de limiter ? Cela relève en réalité d’une grande naïveté qui dominait cette époque et qui empêchait de voir les liens directs de causes à effets entre la globalisation de la finance et le développement du crime, des trafics et même du terrorisme. C’est aussi pour cette raison que tous ces phénomènes qu’ils soient légaux, tolérés ou illégaux participent incontestablement de l'argent sale et qu'il est impossible d'en éradiquer un sans inclure tous les autres dans la lutte.

   

  DE L’UTILITÉ DE LA FRAUDE FISCALE...

   

  L’impôt a été créé et ne cesse d’augmenter parce que nos sociétés mais aussi nos entreprises veulent toujours plus de services publics de qualité. La qualification de la main d’œuvre donc la productivité des entreprises découlent directement du niveau d’éducation et de formation, de l’accès aux soins et à la santé, etc. Tout cela est financé par des fonds publics. John Maynard Keynes, en introduction de sa théorie générale, rappelle que les individus comme les entreprises raisonnent dans une logique microéconomique, ne percevant que leur intérêt particulier et à court terme. Payer des impôts, augmenter le salaire de ses employés ou toute autre action citoyenne n’est perçu a priori d’aucune rationalité et peut même être jugé handicapant. C’est donc à l’État de poursuivre des objectifs plus macroéconomiques et de long terme. En assurant une certaine redistribution des richesses vers des classes sociales dont la propension à consommer est élevée, l’Etat sert ainsi l’intérêt général en assurant en même temps l’amélioration du niveau de vie d’une partie de la population et l’élargissement des marchés et débouchés pour les entreprises. Ce n’est donc pas un hasard si les paradis fiscaux ont prospéré au moment clé de la mise en place des politiques redistributives dans les années 1960 mais c’est aussi à cette période que les crises financières furent les plus rares.

  Et pourtant, l’impôt n’a pas bonne presse et personne ne s’y soumet avec joie. L’une des conséquences non négligeables aujourd'hui du refus de nombreux privilégiés de payer des impôts est qu’il est du coup réparti sur une base beaucoup plus étroite. Pour les particuliers, ce sont essentiellement les classes moyennes supérieures (entre 3500 et 7000 € de revenus mensuels en France) qui sont les plus imposées (50 % de leurs revenus environ, d’après un rapport rédigé par Emmanuel Saëz, un économiste français, professeur à l’Université Berkeley en Californie). Pour les entreprises, les petites et moyennes entreprises subissent également une taxation plus lourde que les grandes multinationales, ce qui les pénalise dans leur activité, réduisant de fait leurs embauches, leurs résultats et leurs investissements. L’activisme des libraires ou indirectement « le mouvement des pigeons entrepreneurs » en 2012 en France a permis de souligner cette injustice. Mais l'injustice ne s'arrête pas là puisque ces entreprises se retrouvent directement concurrencées par les très grandes sociétés qui profitent allègrement des opportunités que leur offre leur internationalisation pour optimiser leur imposition.

  Outre le fait que cela entraîne de fortes disparités entre les ménages et les entreprises, cette situation amplifie l’inégalité de l’impôt qui devrait être progressif. De telles disparités tendent aussi à amplifier la fraude fiscale et donc à réduire encore plus l’assiette des prélèvements obligatoires. Et ce, surtout qu’au-delà des seuls impôts sur les sociétés, les entreprises multinationales peuvent aussi frauder sur la TVA en la payant dans le pays européen le moins disant. Dans une tribune publiée par le Figaro Vox en août 2015, l’économiste Jean-Yves Archer estimait que le manque à gagner, en termes de rentrées fiscales, pour la France s’élèverait à 43 milliards d’euros (30 de TVA et 13 d’impôts directs), soit la moitié du déficit public français et l’équivalent de 1,7 % du PIB de notre pays. De quoi diminuer largement les impôts de tous et soutenir ainsi la croissance économique...

   

  L’impôt des Gafam...

  L’acronyme Gafam désigne les cinq grandes entreprises qui dominent le web 2.0 Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft. En 2015, elles pesaient 1 675 milliards de dollars de capitalisation boursière (soit la douzième puissance mondiale entre le Canada et l’Australie) pour 316 milliards de chiffre d’affaires en 2016. Elles totalisaient près de 20 % des capitaux investis dans les 500 premières valeurs américaines, soit le SP500, les valeurs de la finance n’atteignant que 16 % de la capitalisation de cet indice.

  Mais voilà, ces entreprises pratiquent l’optimisation fiscale à outrance via les paradis fiscaux. Une étude du cabinet Greenwich consulting commandé en 2013 par la Fédération française des télécoms estime que ces cinq entreprises n’ont payé en France que 37,5 millions d’euros d’impôt pour 8,1 milliards de bénéfices accumulés en 2011, soit un taux d’imposition de 0,5 %, bien loin des 33 % réglementaires ! Selon différentes sources, ces cinq sociétés auraient accumulé des trésors de plusieurs centaines de milliards de dollars qu’elles abritent dans les paradis fiscaux. Avec 600 milliards accumulés, Apple détient 90 % de sa trésorerie dans ces places offshore... Et c’est là que le bât blesse puisqu’en même temps, l’entreprise à la pomme est obligée de s’endetter aux États-Unis pour couvrir ses besoins en liquidité. Un accord avait été trouvé en 2008 par l’administration Bush qui acceptait de ne prélever que 5 % des sommes rapatriées sur le territoire national. Face au tollé que provoqua une telle mesure, le président Obama y renonça.

   

  Pour les seuls États-Unis, le manque à gagner serait de 1 900 milliards de dollars par an. Outre les pays riches, les pays en développement subissent eux aussi la fraude fiscale. Un rapport parlementaire sur les paradis fiscaux estimait que l’évasion fiscale vers les paradis fiscaux coûtait environ 100 000 milliards de dollars aux pays en développement, les entreprises présentes localement transférant la plupart de leurs bénéfices vers ces territoires. Le même rapport estimait que ces fuites de capitaux constituaient un manque à gagner de plus de 100 milliards de dollars par an en termes de recettes fiscales perdues pour les pays en développement. Lorsque l'on compare ce chiffre a l'aide publique au développement qui a représenté 135 milliards de dollars en 2015, on réalise le gâchis de cette évasion fiscale et ce, encore plus si on le rapporte aux 1 900 milliards de dollars détournés par la fraude au fisc américain (l’aide au développement ne représentant que 7,1 % de cette évasion). Cette comparaison aussi artificielle soit-elle permet de bien comprendre tout l'enjeu de l'argent sale et ses conséquences, au-delà de la seule criminalité. Ces conséquences dépassent aussi largement la seule sphère économique et financière.

   

  CONSÉQUENCES POLITIQUES ET GÉOPOLITIQUES DE L’ARGENT SALE

   

  Alain Deneault constate, dans un ouvrage publié en 2010, que la naissance du capitalisme a été concomitante à celle des États-nations. Cette « démultiplication des espaces souverains » a alors ouvert la voie à une compétition accrue des États pour attirer des capitaux, entraînant une concurrence y compris fiscale [30]. Aux Etats-Unis, par exemple, le New Jersey et le Delaware ont proposé dès la fin du XIXème siècle des exonérations fiscales aux grandes entreprises qui venaient s’installer sur place. Cette concurrence entre les territoires concerne la fiscalité mais pas seulement et peut par extension conduire à un retrait généralisé des Etats et des politiques publiques dans une vision renouvelée de l’ultralibéralisme. Dans ce contexte de compétition interétatique, où s’arrête l’acceptable ? Le dumping social ou environnemental, la guerre économique, voire pire encore, deviennent indissociables des pratiques politiques.

  Au-delà de cela, l’argent sale finance, aussi des groupes armés et guérillas passés maitres dans l'art de la déstabilisation. Certains parleront de guerres asymétriques mais ce sont bien des guerres et, comme dans tout conflit, rien ne garantit que le plus fort le remportera !

   

  Le Tax Justice Network

  C’est un réseau d’ONG luttant contre l’évasion fiscale et distinguant quatre grandes origines pour l’argent sale :

  • le blanchiment des produits d’activités criminelles (trafics de drogues et traite des êtres humains)

  • la corruption (corruption d’agents publics et vol d’actifs publics)

  • la fraude fiscale qui concerne les particuliers comme les entreprises ;

  • et la fraude marchande (conflits d’intérêts et abus de la règlementation dont la fixation de prix transferts incohérents - voir chapitre 1).

  Ce réseau identifie ensuite les conséquences de ce qu’il nomme « capitaux fugitifs », qu’ils soient légaux ou illégaux : conflits, illégitimité des Etats, recherche de rentes sources en retour de conflits, fournitures défaillantes des services de base, inégalités, représentativités des élus...

  Le rapport du Tax Justice Network sur les flux financiers illicites en provenance d’Afrique, établi à la demande de la Conférence conjointe UAICEA des ministres des Finances, de la Planification et du Développement économique, souligne également l’interconnexion des différentes activités frauduleuses et/ou criminelles et des réseaux liés à l’argent sale. Les cartels colombiens, étroitement liés à la mafia russe, se retrouvent ainsi à financer des États faillis comme la Birmanie, l’Afghanistan ou encore le Liberia qui, en retour, ferment les yeux, voire assurent la sécurité des convois de drogues traversant leur territoire. Ainsi, peuvent s’expliquer les guerres civiles et les insécurités dans les pays où le trafic de drogue prospère. Il fut par exemple une source importante de financement pour les différentes parties en présence lors de la guerre du Kosovo. L’argent de la drogue permet d’acheter des armes et entretient aussi le trafic d’armes. Il participe aujourd’hui largement au financement du terrorisme.

   

  LE FINANCEMENT DU TERRORISME...

   

  Lorsque éclate la crise entre le Qatar et ses voisins, Arabie saoudite en tête, à l’été 2017, l’une des raisons invoquées, par trois pays du Golfe, le Yémen et l’Égypte pour justifier la rupture des relations diplomatiques, est que ce pays financerait des réseaux terroristes. Ce dernier se défend en argumentant qu’il a adopté, ces dernières années, plusieurs lois anti-blanchiment.

  Ce sont en effet les attentats du 11 septembre aux États-Unis qui mettront en évidence les liens entre la criminalité organisée et le financement du terrorisme, le blanchiment d’argent étant le lien direct entre ces réseaux. Les systèmes de transferts Hawala par exemple furent particulièrement sur la sellette et l’administration Bush n’hésitera pas à geler un certain nombre d’avoirs détenus par ces fonds aux États-Unis. [31]

  En effet, alors que les trafiquants ont besoin de blanchir de l’argent, les terroristes, eux, ont besoin de financer leurs opérations. Les seconds, souvent très bien armés, peuvent en retour assurer la sécurité des trafiquants en tout genre. La complémentarité des deux est évidente et, pour chacun d’entre eux, l’argent sale présente plusieurs avantages opacité des circuits par lesquels il transite et importance des liquidités disponibles.

  Ce fut donc logiquement le GAFI, le Groupe d’action financière, qui, dès 2001, fut chargé de veiller sur les questions liées au financement du terrorisme. Pour autant, et paradoxalement, le renforcement des législations a accru l’opacité des réseaux et des liens entre ces différents réseaux. Dans un article remarquable sur le sujet, Tamara Makarenko, une chercheuse du département d’études sur le terrorisme de l’Université de St Andrews au Royaume-Uni, explique les liens existants et croissants entre les trafiquants en tout genre et la violence terroriste [32].

  Pour elle, si ces liens ont toujours existé, ils évoluent. C’est ainsi qu’en 1993 déjà, les narcotrafiquants du cartel de Medellin firent appel à l’Armée de libération nationale de Colombie car ils n’avaient pas les capacités de poser des bombes. Plus tard, un rapport du Congrès des Etats-Unis a mis en évidence le rôle des FARC dans le trafic de cocaïne à destination du Mexique. C’est aussi le cas du Mouvement islamique d’Ouzbékistan puis d’Al-Qaïda qui proposent leurs services aux convoyeurs de drogues afghans à destination de la Russie et du Caucase...

   

  Le Gafi ou Groupe d’action financière (FATF en anglais)

  Créé en 1989 par les pays du G7, c’est une institution intergouvernementale dont la finalité est de mettre au point et de promouvoir des normes internationales afin de lutter contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive. Il regroupe trente-cinq membres, deux organisations régionales (la Commission européenne et le Conseil de coopération du Golfe). Israël et l’Arabie saoudite en sont membres observateurs.

  Son secrétariat est situé au siège de l’OCDE à Paris.

  Trois grandes fonctions lui ont été attribuées

  • accompagner les pays membres dans la mise en place de règles et de mesures de lutte contre le blanchiment

  • surveiller et réaliser des rapports sur l’évolution et les tendances du blanchiment, les techniques et les contre-mesures ;

  • promouvoir l’adoption et la mise en œuvre de standards en matière de lutte contre le blanchiment.

  Le Gafi publie en 1999 une liste de vingt-neuf territoires faisant l’objet d’un doute, puis de quinze pays et territoires non coopératifs en 2000. En 2001, ses prérogatives furent élargies à la lutte contre le financement du terrorisme. Il a développé quarante recommandations sur le blanchiment d’argent à partir de 1989, dont neuf spécialement pour le terrorisme après 2001. Les dernières recommandations émises par cette organisation sont les « Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de la prolifération », publiées en 2012.

   

  Cet échange sécurité versus moyens financiers a ainsi constitué une véritable alliance entre les groupes terroristes et criminels depuis trente ans. Un autre type de relations, cette fois-ci plus directes, s’est construit ces dernières années à cause de la systématisation de l’instrumentalisation du terrorisme par les groupes mafieux et des trafics divers par les terroristes, dans les deux cas pour parvenir à leurs fins.

  C’est probablement dans les liens entre les trafiquants de drogues et les terroristes que l’on trouve les conséquences géopolitiques les plus évidentes (voir encadré ci-dessus). Les régions les plus touchées par ces deux fléaux, interconnectés et complémentaires, sont aussi celles qui se révèlent les plus instables et qui recèlent les plus grands risques pour la paix et la stabilité mondiale. C’est le cas du Moyen-Orient autour du Liban, de la Syrie et des pays du Golfe, des pays d’Asie centrale et du Caucase. Les deux zones forment un arc de crises et de conflits mais aussi une route idéalement située pour tous les trafics entre trois continents, l’Europe, l’Asie et l’Afrique.

   


  PARTIE 2

   

  Les acteurs d’un système bien établi

   

  Le système ayant permis le développement de l’argent sale s’est, au cours du temps, affiné au point d’être à présent bien huilé : chaque phénomène et chaque entité y ont un rôle bien défini. La corruption, par exemple, est au cœur même du mécanisme puisqu’elle rend possible l’argent sale. En effet, à la base de tout trafic, de toute fuite de capital et de tout transfert financier, il y a un maillon de la chaîne qui a accepté de fermer les yeux sur certaines pratiques (c’est ce que décrit le chapitre 5). Les différents scandales génèrent très probablement une prise de conscience mondiale sur les conséquences néfastes de cette corruption et une intolérance croissante à son encontre. La lutte s’intensifie, ce qui laisse penser et espérer que cela va menacer l’argent sale. Les banques ont un rôle clé car elles sont au cœur même du système, comme l’illustre le chapitre 6, en abritant l’argent, et donc a fortiori sans distinction de son degré de propreté. La mondialisation leur a donné accès à de nouveaux paradis, au sens propre (les paradis fiscaux) comme au figuré (les nouveaux produits financiers toujours moins transparents permettant beaucoup de choses et surtout de gagner énormément d’argent, y compris sale). Que peuvent faire les politiques ? Le chapitre 7 interroge : sont-ils les complices de ce système puisque les mieux placés pour accorder toujours plus de liberté et de marges de manœuvre ? La réalité laisse perplexe toutefois puisqu'ils se sont systématiquement trouvés confrontés a des mécanismes toujours plus complexes pour contourner les réglementations qu'ils pouvaient mettre en place. C'est, par exemple, le contrôle des flux de capitaux au début des années 1970 qui a favorisé l’essor des paradis fiscaux qui ont tant profité aux trafiquants de drogues et aux activités lucratives douteuses. Est-ce alors nous tous, consommateurs cupides et avides qui sommes la cause de tout cela ? Le chapitre 8 questionne notre responsabilité, car il est trop facile et, finalement, sans effet, de questionner les coupables sans remettre en question nos valeurs et notre culture matérialiste.

   

  Chapitre 5

   

  Le rôle nouveau de la corruption

   

  « La corruption est devenue un maillon dans une chaîne qui va de la fraude banale à l’économie complètement criminelle [33]», écrit Antoine Peillon. Au-delà des chiffres et des statistiques, s’intéresser à ce phénomène revient à s’interroger sur la santé de nos démocraties. Thorbjørn Jagland, secrétaire général du Conseil de l’Europe, déclarait ainsi le 22 janvier 2013, que la « corruption [était] la plus grande menace qui [pesait] sur la démocratie en Europe [34]». Elle est aussi la source de tous les trafics donc de l'émission même d’argent sale. Sans pots-de-vin, difficile pour des produits illicites de passer les frontières, tout aussi difficile d’ouvrir un compte en banque et encore plus compliqué d’obtenir des papiers pour les diverses formalités nécessaires... 

  Phénomène ancien, déjà décrit par Platon et Aristote, dénoncé par Cicéron dans ses célèbres catilinaires, étudié par Dante et Montesquieu, la corruption est assimilée à « une perversion ou une pathologie de régime ». Alors que la définition de la corruption reste, dans les consciences, volontairement vague, juridiquement il s’agit d’un «agissement par lequel une personne investie d’une fonction déterminée, publique ou privée, sollicite ou accepte un don, une offre ou une promesse en vue d’accomplir, retarder ou omettre d’accomplir un acte entrant, d’une façon directe ou indirecte, dans le cadre de ses fonctions [35] ».

  Son étymologie nous apporte quelques enseignements. Corruptio signifie en latin « altération ». L’acte de corrompre une institution ou une personne correspond donc à l’altération d’une situation définie, de la légalité, voire de l’égalité. La corruption se fait protéiforme et renvoie à des concepts différents selon les disciplines envisagées. En analysant le concept philosophique et politique chez les Anciens et les Modernes, Thierry Ménissier distingue trois sens dans le mot « corruption » :

  • celui de l’altération progressive et inéluctable des êtres naturels,

  • celui lié à l’impureté, à la saleté, à la souillure,

  • et le dernier lié à la maladie, que l’on peut traduire par un champ lexical évocateur : « fléau », « gangrène », « dégradation » [36].

  L’histoire récente, qu’elle soit locale, nationale et internationale, est rythmée par des scandales de corruption, qu’on appelle plus pudiquement « affaires ». Scandale du canal de Panama en France, affaire Lockheed Martin aux États-Unis, procès «2G» en Inde, ont, chacun à leur époque, eu des conséquences considérables sur la vie politique nation ale, voire régionale. 

  Au-delà des affaires qui sont révélées et jugées, il est important de prendre la mesure de l’importance de la corruption. Pour ce faire, l’organisation internationale non gouvernementale Transparency International a ainsi mis en place une carte de la corruption en France, permettant d’avoir une vision concrète des formes qu’elle prend, des catégories de personnes et des régions les plus touchées, ou encore des sanctions prononcées. En d’autres termes, l’association a souhaité mettre des mots, des faits et des noms sous ce terme générique de « corruption ». Par ailleurs, un index de perception de la corruption, au niveau international, a été mis en place, s’inscrivant dans cette même logique.

  Pour ne parler que du cas français, nombreux ont été celles et ceux qui ont souhaite tirer la sonnette d'alarme face a la multiplication du phénomène et des « petites affaires » au cours des dernières décennies. Brigitte Henry, commissaire de police des Renseignements généraux, alertait en 2000, sur le « dépérissement de la République [37] ». La présence d’hommes et de femmes politiques, condamnés, pour certains à plusieurs reprises, pour des faits de corruption aggravée, peut illustrer ce sentiment, et tend à banaliser le discours du « tous pourris » fataliste [38].

  En Inde, le premier ministre, Narandra Modi, n’hésite pas à comparer la corruption à «une termite qui se répand lentement […] qui ronge le pays [39] ». En Italie, Raffaele Cantone, magistrat italien, spécialisé dans la lutte anticorruption, a même publié un livre au titre évocateur : Le Mal italien, se libérer de la corruption pour changer le pays [40]. 

   

  UNE CORRUPTION PROTÉIFORME ET UNIVERSELLE

   

  Ces quelques exemples permettent une double prise de conscience. D’une part, et alors que le rapport de l’OCDE note que la corruption est principalement présente dans quatre secteurs (les industries extractives, la construction, le transport et l’entreposage, le secteur de l’information et de la communication), tous les secteurs économiques sont en réalité touchés. Dans le domaine de la défense, citons BAE Systems, dans celui du sport l’incontournable scandale de la FIFA, sans oublier des scandales dans le secteur de l’humanitaire, touchant certaines ONG. Tout cela démontre l’ampleur du problème rencontré et la nécessité d’une action transversale et collective.

  De plus, si le doigt moraliseur pointe toujours certains pays, force est de constater l’omniprésence de la corruption, même dans des pays pourtant classés par Transparency International parmi les plus faiblement touchés. Avant d’être leader dans la lutte anti-corruption, les Etats-Unis ont été secoués par plusieurs grands scandales .A l’origine de la loi FCPA (Foreign Corrupt Practice Act) de 1977, se trouve en effet le scandale de Lockheed Martin. Ce groupe aérospatial américain avait mis au point un système complexe de corruption et de commissions occultes entre 1957 et 1976. Dans le cadre de la négociation de ventes d’appareils aéronautiques, d’importants versements auraient été effectués au Japon, en Allemagne, aux Etats-Unis ou encore aux Pays-Bas. Plusieurs enquêtes révélèrent qu’au moins 22 millions de dollars [41] auraient été distribués ainsi.

   

  La convention de l’OCDE sur la corruption

  La «convention sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales» ou «convention anti-corruption» a été adoptée le 21 novembre 1997 et est entrée en vigueur le 15 février 1999. Quarante et un pays l'ont signée, dont six pays non membres de l'OCDE (l'Afrique du Sud, l'Argentine, le Brésil, la Bulgarie, la Colombie et la Russie).

  C’est encore aujourd’hui le texte international le plus complet en matière de lutte contre la corruption puisqu’il prévoit la mise en place dans chaque pays d’une réglementation de lutte contre la corruption puis un mécanisme de suivi des Etats pour s’assurer de leur bonne volonté à sanctionner et poursuivre les contrevenants. Elle visait donc à une certaine harmonisation des législations des pays signataires. La corruption devenant une infraction pénale, il était possible que des patrons soient condamnés pour avoir toléré de telles pratiques au sein de leur entreprise. La convention avait au départ, en 1997, prévu deux phases :

  • l’adoption d’un cadre juridique de lutte contre la corruption par les pays ayant ratifié la convention dans une première phase

  • la mise en œuvre de cette législation dans un deuxième temps ou phase 2.

  A partir de 2007, une troisième phase a été mise en place, et vise à déterminer la bonne application de la convention et la réalité de sa mise en œuvre dans le pays.

  Ce fut très efficace pour ce qui concerne les législations puisque plusieurs pays mis à l’index ont fini par réviser leur réglementation. Ce fut le cas du Royaume-Uni en 2010 qui est passé d’un laxisme assumé, y compris par les premiers ministres successifs, à une loi des plus strictes, mais aussi de la France avec la loi Sapin 2 de 2016. La réalité des poursuites engagées par les Etats a par contre longtemps été très faible. Peu d’entreprises étaient in fine condamnées. Ce n’est plus le cas, surtout aux Etats-Unis comme en témoignent toutes les amendes infligées aux multinationales ces dernières années (Siemens, 800 millions en 2008 ; Alstom, 772 millions en 2014 ; Halliburton, 579 millions en 2009 ; ou encore BAE Systems, 400 millions en 2010...). 

   

  Chantre de la lutte contre la corruption et classée à la quatrième place au classement établi par Transparency International, la Suède a, elle aussi, connu une importante affaire de corruption en 1986, avec le groupe d’armement Bofors. Plus de 40 millions de dollars de pots-de-vin versés à des fonctionnaires gouvernementaux et à des hommes politiques indiens étaient en cause.

  Pour autant, et en dépit de ce descriptif assez pessimiste, ne pouvons-nous pas entrevoir quelques pistes d’amélioration ? Ne sommes-nous pas à un tournant ?

  En effet, en l’espace d’une vingtaine d’années, l’acception de la corruption par la population semble s’être considérablement réduite. Georges Couffignal, spécialiste de l’Amérique latine, notait, qu’en matière de corruption, ce sous-continent, jusqu’à présent adepte d’un « protestantisme wébérien [42]», c’est-à-dire que les populations consideraient, presque avec pragmatisme, la corruption comme faisant partie intégrante de la société, semblait désormais résolu à lutter contre la corruption. La destitution de la Présidente Dilma Rousseff, à la suite de l’opération Lava Jato, en est sans doute la meilleure illustration. 

  Comme dans de nombreuses enquêtes, la révélation d’un scandale national démarre d'un fait divers. En l'occurrence, l’opération Lava Jato (« Lavage express ») débute après la plainte en 2008 d’un dirigeant d’entreprise de l’Etat du Parana qui accuse des personnalités d’utiliser sa société pour blanchir de l’argent. Plusieurs noms, déjà impliqués dans des précédents scandales (dont l’affaire du Mensalao en 2005, désignant des versements de pots-de-vin à plusieurs députés en échange de votes aux projets de loi), reviennent inlassablement. Les enquêteurs mettent alors à jour un vaste système de corruption, construit autour d’appel d’offres de Petrobras, entreprise d’État brésilienne, de recherche, d’extraction, de raffinage, de transport et de vente de pétrole. En effet, plusieurs groupes du BTP s’organisent en cartel pour remporter ces contrats et rémunèrent des personnalités du groupe et des hommes et femmes politiques complices. 

  En mars 2014, quand l’opération Lava Jato est rendue publique, l’attention se porte rapidement sur le rôle de Dilma Rousseif, ministre de l’Énergie de 2003 à 2005 et présidente du conseil d’administration de Petrobras, postes centraux où elle aurait dû s’apercevoir de tels détournements. Réélue à la tête de l’Etat, elle est de nouveau pointée du doigt par les investigations d’un juge, Sergio Moro, qui rend publique la liste complète des cinquante-quatre personnalités visées dans l’affaire, levant le voile sur l’ampleur des ramifications et circuits financiers occultes organisés de façon quasi institutionnalisée au sein des principales sphères du pouvoir brésilien. En vue d’une remise de peine, Marcelo Odebrecht, condamné à dix-neuf ans de prison, collabore avec la justice et dévoile les chaînons manquants aux enquêteurs, la presse brésilienne qualifiant ses aveux de delaçao do fim do mundo (« délation de la fin du monde »). Face à la pression populaire, politique et judiciaire, la présidente sera visée en décembre 2015 par une procédure de destitution et sera définitivement démise de ses fonctions en août 2016. 

   

  LA CORRUPTION, NOUVEAU PARADIGME ?

   

  Pascal Boniface voit dans cette révolte contre la corruption un nouveau paradigme des relations internationales [43]. Il considère ainsi que « depuis longtemps, les peuples se sont accommodés de la corruption, soit parce qu’ils n’avaient pas suffisamment de moyens d’information pour en connaitre l'existence ou les rouages, soit parce qu'ils se sentaient impuissants pour lutter contre un phénomène dont ils soupçonnaient l’existence mais qu’ils percevaient comme une fatalité indépassable », avant de conclure que pour lui, cette époque est désormais révolue. A ces arguments, nous pourrions sans doute ajouter l’importance qu’a pu avoir la, crise économique rencontrée par la grande majorité des Etats depuis 2007. Dans un contexte de rigueur budgétaire, l’absence ou la faiblesse de lutte contre des phénomènes comme la corruption, manne financière considérable, était perçue comme insupportable. Une fois de plus, les manifestations à l’encontre de la présidente Rousseff illustrent parfaitement cette tension. 

  Autre symbole de cette importance prise dans le positionnement anti-corruption, au Guatemala : Jimmy Morales, humoriste, a été élu en octobre 2015 à la tête du pays, porté notamment par son slogan « Ni corrompu, ni voleur ». Ce credo faisait particulièrement sens après l’arrestation pour association de malfaiteurs, fraude et corruption passive de la vice-présidente Roxana Baldetti en mai 2015 mais plus particulièrement après la levée de l’immunité parlement aire du président Otto Perez Molina en septembre 2015, le poussant à la démission.

  Enfin, la montée en puissance à la fois de la société civile, plus organisée et structurée, et des réseaux sociaux, ont rebattu les cartes d’un jeu que l’on pensait figé. Un autre élément important dans cette prise de conscience est l’instrumentalisation par les États de certains acteurs non étatiques afin d’orienter les opinions publiques dans la direction qui les arrange. Sans tomber dans la théorie du complot qui relève toujours d’une paranoïa déplacée, force est de constater que, dans un monde où l’information est devenue globale, les canaux d’information sont aussi un moyen de pression ou de diffusion de certaines valeurs. Il n’y a alors qu’un pas pour que, parmi l’ensemble des instruments dont disposent les Etats pour faire du soft power, eux aussi choisissent les réseaux d’information. Les Etats-Unis par exemple en usent régulièrement afin de faire avancer certains dossiers sur lesquels ils considèrent que s’ils imposent des règles plus strictes à leurs entreprises, ils risquent de les pénaliser par rapport à des concurrentes qui n’y seraient pas soumises.

   

  OU EST PASSÉE LA GLORIEUSE INCERTITUDE DU SPORT ?

     

  Ces changements, importants, ne concernent pas seulement le domaine politique. En effet, les choses tendent aussi à évoluer dans le monde sportif. La multiplication des révélations de corruption dans le football, dans l’athlétisme, dans le tennis, dans le sport automobile ou dans les procédures d’attribution de compétitions sportives a contribué à faire prendre conscience de la vulnérabilité de ce secteur mais surtout de l’opacité de son fonctionnement.

  Longtemps considérée comme un sujet tabou, ou seulement réservée aux aficionados, la question de la corruption dans le sport est pourtant un sujet essentiel, aux implications économiques considérables. Bernie Ecclestone, considéré comme le grand argentier de la Formule 1, a par exemple été accusé d’avoir versé 44 millions de dollars de pots-de-vin au banquier allemand Gerhard Gribkowsky, travaillant pour la banque Bayern LB. Par ce versement, il espérait conclure la vente des droits de la F1 à CVC Capital Partners, un fonds d’investissement. Jugé par le tribunal de Munich en 2014, il échappe à une condamnation et à de la prison ferme grâce à un versement de

  100 millions de dollars.

   

  Le FIFA Gate

  Le 27 mai 2015, alors que la Fédération internationale de football association (FIFA) s’apprête à réélire à sa tête Joseph «Sepp» Blatter pour un cinquième mandat consécutif, sept hauts responsables de la fédération sont arrêtés au saut du lit par la police suisse dans leur hôtel à Zurich. Les chefs d’accusation sont graves : corruption, soupçons de blanchiment d’argent, enrichissement personnel. Les montants se chiffreraient en millions de dollars. Dans l’œil du cyclone depuis la désignation, en décembre 2010, de la Russie et du Qatar comme pays hôtes des Coupes du monde de football 2018 et 2022, la FIFA est finalement rattrapée par les justices américaine et suisse, bien décidées à mettre un peu d’ordre dans les affaires de la fédération la plus puissante du monde. Ce coup de tonnerre provoque une crise durable au sein de l’organisation suisse à but non lucratif, faut-il le rappeler, entraînant la démission, sous conditions, de Sepp Blatter, et mettant un peu plus sous le feu des projecteurs les guerres intestines, les règlements de compte politiques et une gouvernance de l’institution pour le moins hasardeuse. Au-delà de la FIFA, c’est l’ensemble du monde du sport qui en ressort ébranlé et dont les soubresauts nous agitent encore aujourd’hui. 

   

  Dans son ouvrage, Antoine Peillon [44] revient sur les différentes enquêtes de terrain menées par Esther Duflo, titulaire de la chaire « Savoirs contre pauvreté » au Collège de France, professeur en économie du développement au MIT et fondatrice de J-PAL, laboratoire d’action contre la pauvreté. En Inde, en Indonésie ou encore au Brésil, cette femme a cherché à évaluer les possibilités et les solutions de lutte concrètes contre la corruption. Qu'il s'agisse d'actions par le haut passant par des audits et des contrôles, ou par le bas via la vigilance des populations et de la société civile, les résultats sont restés modestes, car « la corruption a tendance à apparaître naturellement lorsqu’une société tente de corriger le marché en répartissant différemment les ressources [45] ». Néanmoins, et cela est source d’espoir, la meilleure lutte contre la corruption réside dans la permission accordée aux administrés d’influencer le choix des fonctionnaires et des élus, à travers des décisions politiques informées. Les expérimentations menées démontrent que la corruption peut être mieux réduite par un contrôle par le haut que par le bas. Néanmoins, la combinaison des deux contrôles, notamment par la diffusion des audits avant les élections, a une nette influence sur les résultats électoraux, les personnages politiques corrompues ayant plus de difficultés à être élus. Antoine Peillon souligne ainsi que «le contrôle indépendant, l’information et la démocratie sont les seuls antidotes véritables à la corruption [46] ». Car pour Antoine Garapon, la corruption est un mal décuplé par la mondialisation [47].

  Nous sommes en face d’un paradoxe parfaitement résumé par Chantai Cutajar [48] : d’un côté, la corruption fait l’objet d’une condamnation unanime par la communauté internationale, alors que de l’autre, toutes les tentatives pour ériger la transparence dans les structures offshore échouent et sont sacrifiées sur l’autel de la rentabilité de l’industrie financière. 

   


  Chapitre 6

   

  Le rôle des banques dans le système

   

  UBS, Wells Fargo, HSBC, BNP Paribas, CityBank, BBVA, DeutscheBank, Commerzbank, Barclays Bank, Wachovia, AIG, Fortis, JP Morgan Chase, ING... pour ne citer que les scandales les plus médiatisés... Nombreuses ont été ces banques poursuivies par les autorités judiciaires pour avoir couvert ou pratiqué des opérations frauduleuses, illégales ou criminelles. Dans un article publié dans le Yale Law Journal, Brandon Garett, professeur de droit de l’Université de Virginie aux États-Unis, liste 89 affaires ayant conduit à sanctionner des banques entre 2001 et 2014 et 90 pour la seule année 2015 [49]. Il constate en effet que c’est cette année-là que tout bascule pour les banques car les autorités américaines commencent à systématiser les poursuites si des malversations sont constatées lors d’enquêtes, audits ou contrôles menés. Jusqu’alors, les banques étaient peu inquiétées et les poursuites ou les peines prononcées restaient limitées par crainte de défaillances d’institutions financières au cœur du système économique mondial.

  Alors, toutes coupables ? Quelle responsabilité pour le secteur financier dans le phénomène de l’argent sale ?

   

  QUEL RÔLE POUR LES BANQUES ?

   

  Lorsqu’on parle d’argent, les banques ne sont jamais très loin. C’est assez logique puisque dans notre monde moderne, c’est par leur biais en tant qu’intermédiaires que transitent la quasi-totalité des flux monétaires. Au même titre qu’elles sont au cœur du système financier, elles sont au cœur des mécanismes et flux de l’argent sale. Vu ainsi, il pourrait sembler que les banquiers sont quelque peu « victimes » de la mission qui leur incombe. Il est probable, en effet, que pour partie, ils aient mal ou insuffisamment compris et perçu toute la mesure de leur positionnement dans le système économique et financier devenu global. C’est le cas avec l’argent du crime autour des trafics divers ou encore du terrorisme. Pendant longtemps, ils assuraient les transferts divers, abritaient les comptes de clients douteux sans se poser de questions sur leur identité, sur l’origine ou la destination de certains fonds, au prétexte que cela ne relevait pas de leur métier. Ce n’est que récemment que les banques peuvent être inquiétées par la justice si elles n’assurent pas ces contrôles de manière systématique.

  Pour une autre partie de l’argent sale, les banques, bien conscientes des intérêts financiers enjeu pour elles et pour leurs clients, ont, sans nul doute, accompagné et préservé le développement de ce phénomène, dans les paradis fiscaux en particulier. Pour justifier cela sans se décrédibiliser, elles avaient recours à deux arguments imparables :

  Le premier consistait à estimer que comme tous leurs concurrents avaient ce type de pratiques, ne pas y recourir pourrait les pénaliser durablement. Il est à noter d’ailleurs que le développement des paradis fiscaux a effectivement accompagné l’essor des grandes banques «globales» pour lesquelles l’argent de leur fusions et acquisitions transitait par ces régions paradisiaques, facilitant ainsi les transactions. Devenues systémiques, ces grandes institutions se sont révélées être des bombes à retardement capables, en cas de faillites, de menacer l’ensemble du système économique partout sur la planète ! Quand le paradis enfante l’enfer...

  • Le deuxième argument porte, quant à lui, plus sur l’intérêt général de telles pratiques. La liberté des banques et des détenteurs de capitaux de faire ce qu’ils veulent de leur argent, y compris de le placer dans des places offshore, permet d’optimiser l’accumulation. Rappelons que cette accumulation est au cœur du système capitaliste et que c’est en accumulant qu’en théorie, le modèle capitaliste investit, créant ainsi de la croissance économique, de l’emploi et de la prospérité dont les plus libéraux d’entre nous défendent à l’envi l’idée que cette dernière finit toujours tôt ou tard par profiter à tous... C’est la théorie du ruissellement ! En multipliant les opportunités, la mondialisation a créé à partir des années 1990 les condit ions d'une croissance économique forte et généralisée, à quelques exceptions près, conduisant à valider cette vision des choses... au moins momentanément.

  Et de fait, les banques, parce qu’elles sont au cœur du système capitaliste, ont acquis depuis toujours un pouvoir assez démesuré sans en assumer les devoirs qui devraient aller de pair. Elles sont passées maîtresses de la privatisation des profits et de la collectivisation des pertes comme la récente crise financière dite des subprimes l’a encore illustré à partir de 2008. Déjà en 1929, la crise aux Etats-Unis relevait de comportements douteux de la part des banques spéculation, prêts abusifs et autres vieilles habitudes de nos banquiers. Le Glass-Steagall Act en 1933 visait à éviter tout cela.

   

  Le Glass-Steagall Act, tout un symbole!

  Alors que le président Trump veut réinstaurer un Glass-Steagall Act du XXIème siècle, après avoir rassuré les banquiers pendant la campagne électorale en leur promettant de déréguler et surtout d’abroger les différentes règles instaurées après la crise de 2008, qu’est donc la régulation des banques aux Etats-Unis ?

  La crise de 1929 a incontestablement été la conséquence directe d’un manque criant de régulation des banques américaines en 1929. Cette lacune a permis une prise de risque suicidaire et entraîné une dramatique crise économique mondiale, à l’origine pour partie de la Seconde Guerre mondiale... Lorsqu’en 1933, les deux élus démocrates Carter Glass (sénateur) et Henry Steagall (représentant) proposent le Banking Act, la crise économique est à son paroxysme. Un quart des Américains sont au chômage, deux millions sont sans abri et le PIB a perdu 40 % de sa valeur depuis 1929. Les émeutes de la faim se multiplient dans toutes les grandes villes.

  La mesure phare de cette loi est probablement la séparation des activités commerciales et d'investissement des banques mais au-delà de cela, c est I ensemble des activités de la finance qui sont encadrées. Très marqués par cette période, les Américains vont toujours rester attachés à ce Glass-Steagall Act. C’est ainsi qu’au début 2016, les deux sénateurs Elizabeth Warren, démocrate, et John MacCain, républicain, déposaient une proposition de loi pour revenir à cette réglementation.

  Au début des années 1990 déjà, le président Clinton avait échoué dans sa volonté de déréguler la finance, les élus américains au Sénat comme à la Chambre des représentants refusant d’abroger cette loi. Il lui faudra attendre la fin de son mandat et c’est, finalement, en 1999 que sera adopté le Gramm-Leach-Bliley Act après moult rebondissements, les représentants s’y étant longtemps opposés malgré une pression inimaginable des grandes banques américaines. Citygroup, issu en octobre 1998 de la fusion entre Citycorp et TravelersGroup, était en infraction dans le cadre du Glass-Steagall Act. La nouvelle loi lui permettait ainsi d’éviter les poursuites (et accessoirement d’intégrer dans une super structure le système des chèques de voyage, moyens de paiement très prisé des trafiquants... L’argent sale n’est jamais très loin !). Elle entraînera aussi la crise financière de 2007 puis la crise économique de 2008. Pour la petite anecdote, le candidat malheureux à la primaire démocrate en 2016, Bernard Sanders s’était opposé à ce texte en 1999 ! 2008 et la crise conduiront à un renforcement des règles avec le Dodd-Franck Act mais les tentatives pour remettre à l’ordre du jour le Glass-Steagall Act n'ont jamais cesse aux Etats-Unis, sans grand succès pour le moment...

   

  A partir des années 1980, le financement des Etats sur les marchés financiers et l’augmentation des dettes publiques vont accroître l’importance des banques. L’indépendance des banques centrales fut en effet une politique très efficace

  pour lutter contre l’inflation. Pour autant, en empêchant les Etats de se financer par de la création monétaire, elle les a pousses a s'endetter. C est dans ce contexte qu'ils sont devenus toujours plus dépendants des banques commerciales et par conséquent de moins en moins regardants quant aux moyens et raisons du développement de leurs activités.

  La crise de 1929 avait révélé une autre leçon fondamentale que les banquiers centraux n’étaient pas près d’oublier :

  qu’il était très dangereux de laisser une banque faire faillite. Le problème d’un tel constat fut qu’il donna alors aux banques une véritable assurance tout risque sans condit ion et sans contrepartie lorsque les règles et l’encadrement de leurs activités se réduisirent. Le développement de l’argent sale depuis trois décennies est directement lié à ce constat, le risque pour les banquiers consistant alors soit à protéger certaines activités, soit à ne pas les surveiller, alors que les enjeux financiers étaient eux extravagants ! Pour autant, les banques ne sont pas les seules responsables de ce développement.

  La mondialisation, en effet, a ouvert le secteur financier à la concurrence. Grâce à la déréglementation, des institutions non financières ont pu pratiquer de plus en plus d’opérations financières tout en bénéficiant de marges de manœuvre souvent plus importantes que les banquiers parce qu’elles n’étaient pas soumises aux mêmes règles et bénéficiaient d'un portefeuille d'activités plus diversifié. Un exemple visible de cette évolution pour chacun d’entre nous a été la possibilité d’obtenir des cartes de crédit proposées par les chaînes de grande distribution. Un rapport du Gafi citait, pour illustrer cela, les agences de voyage proposant le change de devises. Cette diversité des acteurs accroît l’opacité des réseaux financiers qui facilite aussi la fraude et les flux financiers illicites. Le blanchiment d’argent en est un exemple incontournable, la superposition de plusieurs activités financières et non financières étant le moyen de blanchir de l’argent. Les marchés financiers ont même créé leurs propres fantômes, c’est le shadow banking ou activités fantômes des banques.

   

  LA FINANCE FANTÔME, BIEN VIVANTE !

   

  L’origine du shadow banking est probablement à rechercher dans l’émergence des eurodollars dans les années 1960 [50] que même le très libéral Milton Friedman qualifiait de «création monétaire privée ne faisant pas l’objet de poursuite »[51]... On pourrait aujourd’hui mettre dans la même catégorie, mais dans des proportions bien moindres, même si l’estimation du phénomène est compliquée, les bitcoins. 

  Le cas des eurodollars est particulièrement intéressant pour les conséquences que peuvent avoir ces systèmes parallèles. Le shadow banking fut incontestablement l’une des causes de l’effondrement du système d’étalon de change-or comme nous l’avons déjà décrit. Son impact, aujourd’hui encore, sur la politique monétaire de la FED, oblige cette dernière soit à restreindre son émission monétaire pour éviter l’inflation lorsque le marché des eurodollars est trop dynamique (comme ce fut le cas au début des années 1970) soit, au contraire, à fournir des dollars aux filiales étrangères des grands groupes américains (comme ce fut le cas en 2007 et 2008). La déréglementation financière des années 1980 et 1990 fut un boulevard offert aux institutions financières pour développer de nouveaux instruments financiers toujours moins transparents et toujours plus complexes que les produits traditionnels.

  Le shadow banking (SB), ou système bancaire fantôme, regroupe l’ensemble des intermédiaires financiers qui ne font pas partie du système bancaire traditionnel. Ces institutions peuvent être de diverses natures : banques d’investissement, fonds spéculatifs ou hedgefunds, fonds communs de créances ou special purpose vehicle. Aucun n’abrite de comptes de dépôts. Le SB ne fonctionne que sur le crédit et c’est par cette astuce qu’il échappe aux régulations traditionnelles des activités bancaires et financières. 

  Pour autant, bien que finance parallèle, le SB est directement pratiqué par les institutions financières classiques, banques et fonds en tout genre. Pour le Conseil de stabilité financière créé en 2010 par les pays du G20, le marché du SB approchait en 2013 les 80 000 milliards de dollars d’investissements (sans prendre en compte l’argent déposé dans les paradis fiscaux), soit l’équivalent du PIB mondial cette année-là (estimation de la Banque mondiale) et un quart des actifs financiers mondiaux.

  Encore majoritairement situés dans les pays les plus riches, les fonds placés aux Etats-Unis, au Royaume-Uni et dans la zone euro, représentant en effet plus de 75% des capitaux du SB, se développent rapidement dans les BRICS, en particulier en Inde, en Russie et en Chine, où la crise financière menace.

  Or, à chaque nouvelle crise financière, de nouvelles règlementations sont votées sans réellement repenser le système dans son ensemble. En réduisant malgré tout les marges de manœuvre des banques, ces règlementations les ont poussées à toujours plus d’ingéniosité pour les contourner. Le shadow banking prospère paradoxalement dans ce contexte. L’essor d’Internet à la fin des années 1990 a facilité ces transactions, en permettant la multiplication de cette finance

  parallèle. Comme le souligne un article publié par le Figaro sur le SB en août 2015 [52] : « Le shadow banking est ainsi devenu un palliatif qui nourrit la boucle crédit-consommation-croissance du modèle capitaliste. » CQFD !

   

  PEUT-ON RÉGULER LES BANQUES ?

   

  Quelles leçons en tirer ? Le contrôle et la régulation sont-ils totalement impossibles dans un monde global ? Le constat dressé par Thomas Rixen, professeur d’éthique à l’Université de Montréal, en 2013, est quelque peu négatif. Il développe l’idée que les régulations mises en place depuis la crise de 2008 pour lutter contre l’argent sale sont de facto peu efficaces puisque, dans un monde global, les États sont en compétition pour attirer des activités financières [53]. A l’inverse, d’un point de vue national, les pays doivent faire face à une demande croissante de régulation et d’encadrement de ces activités financières de la part de leur opinion publique. Ils adoptent alors des mesures des plus symboliques mais qui se révèlent in fine également peu efficaces.

  Thomas Rixen est suivi dans ses arguments par Éric Toussaint [54] qui constatait en 2014 que, malgré la mise en cause d’un certain nombre de banques dans des scandales liés à l’argent sale, aucune peine de prison n’avait été à ce jour prononcée contre des banquiers, sauf en Islande où depuis 2008, trois peines de 9 mois à 5 ans. « Je crains que la taille de certaines de ces institutions ne devienne si grande qu’il soit difficile pour nous de les poursuivre lorsqu’elles commettent des infractions car cela aurait un effet négatif sur l’économie nationale, peut-être même sur l'économie mondiale [55]», déclarait ainsi Eric Holder en 2013 devant une commission du Sénat et alors qu’il était Attorney General (soit l’équivalent de notre ministre de la Justice !).

  Et pourtant, parce qu’elles sont au cœur du système, les banques sont aussi de fait au cœur de la résolution de ce problème comme le constate le mini-guide bancaire édité par la Fédération bancaire française : « Les banques sont particulièrement impliquées. Situées au cœur des échanges financiers, elles contribuent à la détection d’opérations qui pourraient constituer du blanchiment ou du financement du terrorisme. [56]»

  Dans le cadre de son audition par la Commission des finances de l’Assemblée nationale, Xavier Harel, auteur de La Grande Évasion, le vrai scandale des paradis fiscaux [57], questionnait : « Les banques françaises sont de très grosses consommatrices de paradis fiscaux : la BNP y compte 189 antennes, le Crédit Agricole en compte 115, la Banque Populaire en compte 90, la Société Générale en compte 57. Que font ces banques dans les paradis fiscaux ? Que font BNP Private Banking ou Société Générale Private Banking à Jersey, qui ne compte que 80 000 habitants ?» Il constatait que ces banques avaient été recapitalisées grâce à l’argent public tandis qu’elles continuaient à aider leurs clients à structurer leur patrimoine pour échapper à l’imp6t. En 2013, un article du Huffington Post [58]expliquait comment BNP Paribas profitait des inquiétudes liées à la possibilité de lever partiellement le secret bancaire pour se positionner sur le marché extrêmement lucratif des trusts, qui offrent les mêmes garanties d’opacité que le secret bancaire suisse. Des documents internes révélaient que la banque souhaitait profiter des difficultés de ses concurrents pour proposer à ses riches clients de recourir à des trusts, notamment à Singapour et à Hong-Kong, qui sont des places importantes pour ces structures légales. Un banquier expliquait alors : « S’il est possible pour un juge d’instruction ou le fisc de saisir ou de geler les actifs d’une banque panaméenne ou d’une société offshore dans les îles Vierges britanniques, il est en revanche impossible de saisir ou de requalifier un trust, qui est une personne juridique indépendante. »

  Pour autant, on peut se poser la question des points communs entre les «petits» pays perdus au milieu des océans et des places financières bien installées telles que le Luxembourg, la Suisse ou encore la City à Londres qui sont en réalité le cerveau même du système de l’argent sale, les autres territoires ne participant que parce que leur taille et leur situation géographique en font des places aussi accueillantes que discrètes... C’est ainsi, comme le souligne Nicholas Shaxson [59], que la City est la première place financière offshore mondiale et donc le lieu qui regroupe tous les grands acteurs de la finance internationale parce que les autorités britanniques acceptent de ne pas appliquer ses règles en matière de fiscalité lorsque les banques britanniques ne servent que d’intermédiaires entre des parties prenantes établies dans des pays étrangers. Xavier Harel constate ainsi que la City est « la place où convergent les capitaux des trois îles anglo-normandes et de l’île de Man, les capitaux qui transitent par les îles Caraïbes, anciennes colonies et maintenant dépendances de la Couronne, mais aussi les capitaux de Chypre, […] place de transit des capitaux russes […] avec les conséquences désastreuses que l’on sait. Ainsi, la City a-t-elle pu successivement recycler les pétrodollars du Proche-Orient, les fonds des armateurs grecs, des entrepreneurs indiens et maintenant chinois, ainsi que des oligarques russes. [60]» 

   

  L’EXEMPLE DE HSBC, LE SCANDALE DE TROP

   

  Fondée en 1865, la Hong-Kong and Shanghai Banking Corporation est une banque britannique dont le siège était à Hong-Kong. Déjà à l’époque, sa création par Thomas Sutherland, alors surintendant de la Peninsula and Oriental Steam Navigation, visait à financer le commerce de l’opium entre l’Extrême-Orient et l’Europe [61]. À la fin du XIXème siècle, la banque est devenue la plus importante institution financière d’Asie. L’installation de son siège social à Londres a précédé de quelques années, en 1993, la rétrocession de Hong-Kong à la Chine par les Britanniques en 1997. À partir des années 1990, HSBC s’inscrit dans une logique de croissance externe rachetant en 1992, la banque Midland au Royaume-Uni ou encore le Crédit Commercial de France (CCF) en 1993.

  Présente dans soixante-sept pays, HSBC propose à ses 38 millions de clients quatre types de services : la gestion des comptes de dépôts et de patrimoine, la gestion de fortune, l’investissement et les placements financiers. Elle est en effet devenue la principale banque coloniale chinoise au moment de la deuxième guerre de l’opium.

  Inquiétée en 2003 par les autorités américaines qui avaient adressé un courrier à la filiale américaine, lui demandant de rentrer dans le rang et de cesser de financer les cartels et le terrorisme [62], HSBC n’a été poursuivie qu’après la crise de 2008. En 2012, une transaction est négociée avec le département de la Justice : c’est la plus grosse amende jamais infligée à une banque pour blanchiment d’argent issu de la drogue et du terrorisme, soit 1,9 milliard de dollars. Cependant, aucun de ses dirigeants n’a écopé de peine de prison puisque cet accord stoppait la procédure judiciaire ! « Si vous vous faîtes arrêter avec 30gr de cocaïne, il y a de grandes chances que vous vous retrouviez en prison mais par contre, si vous blanchissez presque un milliard de dollars pour les cartels de la drogue et violez par là même les sanctions internationales, votre banque paye une amende et vous rentrez dormir chez vous » déclarait à ce propos la sénatrice américaine Elizabeth Warren.

  Cette transaction fit polémique aux Etats-Unis après la publication d’une lettre envoyée par George Osborne, chancelier britannique de l’Echiquier, à l’ex-secrétaire d’État au Trésor, Timothy Geitner, et à Ben Bernanke, alors président de la Réserve fédérale, pour leur demander un tel accord. Des élus de tout bord regrettaient, dans un rapport de près de trois cents pages, que, sous la pression du chancelier mais aussi face aux risques de déstabilisation financière, l’administration Obama ait pu accepter un tel accord. « Combien de milliards de dollars faut-il blanchir ? Combien d’embargos faut-il violer pour qu’on envisage enfin de fermer une banque comme celle-ci ? [63]»

  La banque fut toutefois rattrapée en 2015 par le scandale WikiLeaks qui mit en évidence un montage financier ayant permis une fraude fiscale dont le montant pourrait atteindre 180 milliards d’euros et impliquant plus de 100 000 clients et 20 000 sociétés offshore. 

  Croire alors que l’établissement de listes noires ou grises des paradis fiscaux permettra d’éradiquer le phénomène est un leurre. L’affaire HSBC, comme toutes celles ayant impliqué les grandes banques de la planète capitaliste, en est une illustration. Elle révèle aussi la difficulté des pouvoirs publics à poursuivre des banques devenues systémiques, c’est-à-dire maillons essentiels du système économique et financier contemporain. Elle pose aussi la question des moyens à mettre en œuvre pour véritablement parvenir à réguler le secteur financier. Dans toutes ces affaires en effet, les règles les plus basiques imposées aux banques, comme le contrôle de l'identité de leurs clients, ont été violées. Nombre de banques se demandent elles-mêmes si elles ne sont pas devenues ingérables, incontrôlables et donc particulièrement vulnérables à l’argent sale et aux comportements frauduleux ou trop risqués.

   


  Chapitre 7

   

  Quelles responsabilités pour les politiques ?

   

  Dans la préface de Narcisse ou l’Amant de lui-même publié en 1752, Jean-Jacques Rousseau écrit : « Les vices n’appartiennent pas tant à l’homme qu’à l’homme mal gouverné. » Et voilà donc qui fixe la responsabilité du politique...

  En matière d’argent sale, les politiques sont souvent les coupables désignés et le discours du « tous pourris » leur est généralement appliqué. Décrits comme des personnes cupides, ils ne feraient de la politique que pour être aux premières lignes et gagner beaucoup d’argent. Corrompus et manquant de volonté politique, les Etats auraient abandonné la partie au profit des lobbies et des acteurs de la finance en dérégulant et en laissant faire. En s’endettant sur les marchés financiers, ils seraient devenus captif de ces marchés pour financer leurs déficits et dettes publiques, ce qui les pousserait à déréguler toujours plus pour assurer la prospérité d’une poignée de happy few. Raisonner comme cela est-il bien raisonnable ?

  Sans vouloir exonérer les politiques de toute responsabilité, force est de constater que de tels discours présentent l’inconvénient de masquer une réalité plus complexe à plusieurs titres. Tout d’abord, il faut bien distinguer les hommes et femmes politiques, en tant qu’individus et militants au sein d’un parti politique, de l’État composé à la fois d’administrations et d’élus de la Nation. Ensuite, pour ce qui concerne les hommes et femmes politiques, la plupart d’entre eux sont engagés sur le terrain, militants de base et élus locaux qui investissent beaucoup de temps à l’intérêt général sans tomber dans le piège de l’argent facile. Ils n’ont rien à voir avec ces businessmen de la politique que sont ou sont devenus d’autres élus. D’autres se sont engagés de manière déterminée pour lutter contre ce fléau de l’argent sale et ils y ont perdu la vie... Parce que c’est aussi cela l’argent sale, un monde mafieux et criminel qu’il n’est pas facile de combattre ! Et cela nous amène enfin au dernier argument. Il faut bien reconnaître la relative impuissance des Etats à lutter contre un phénomène aussi diffus, multiforme et étendu dans un monde devenu global.

  Dans ce contexte, se dégagent par conséquent deux aspects bien différents engageant la responsabilité des politiques :

  • la question de la relation à l’argent des hommes et femmes politiques ; 

  • et celle de la volonté politique de réguler et de lutter contre le phénomène de l’argent sale.

   

  LES POLITIQUES ET L’ARGENT...

   

  L’argent est le nerf de la guerre dit le proverbe ! Il est aussi incontestablement le nerf de la politique...

  La multiplication des affaires impliquant hommes, femmes ou partis politiques donne l’impression que les intérêts personnels ont pris le pas sur l’intérêt général en matière d’engagement. En France, le général De Gaulle est cité en exemple comme l’archétype de l’homme politique désintéressé ! Il est incontestable que les scandales mettent en lumière des pratiques toujours plus habiles pour dissimuler et détourner des fonds ainsi que la proximité pour ne pas parler de connivence entre une certaine politique et le milieu des affaires.

  Autre élément surprenant dans ces scandales : l’incompréhension des politiques qui sont pris la main dans le sac alors même qu’ils étaient parfois les plus virulents à dénoncer ces pratiques. « Fais ce que je dis, mais pas ce que je fais… » Cela traduit aussi la faible valeur que l’on accorde en politique à la notion d’exemplarité. Un homme ou femme politique se devrait d’être exemplaire et transparent, non pas tant au prétexte de valeurs quelconques, mais au nom de l’intérêt général, pour lequel il devrait pouvoir prendre ses décisions en toute indépendance. Pour ce qui concerne la lutte contre l’argent sale, comment imaginer qu’un élu qui aurait un compte dans un paradis fiscal pourrait réalistement réglementer cela ? C’est ce qu’a découvert à son insu, Jérôme Cahuzac, alors ministre du Budget, lorsque plusieurs journalistes de Mediapart ont publié un article expliquant que le ministre avait, pendant plusieurs années, détenu un compte en Suisse qu’il n’avait jamais déclaré au fisc français et pour lequel il avait transféré les fonds à une banque de Singapour, lorsqu’en 2010 il avait fermé ce compte auprès de la banque UBS (compte qu’il aurait d’ailleurs ouvert en 1988 alors même qu’il était à l’époque conseiller de Claude Évin, ministre des Affaires sociales et de la Solidarité...).

  Il ne faudrait toutefois pas croire que ces pratiques s’amplifient. Elles sont très souvent décelées et poursuivies pour, au moins, deux raisons : l’essor du journalisme d’investigation et des règles de transparence plus strictes. Cela ne signifie pas que ces pratiques régressent, il serait compliqué de l’avancer de la sorte. C’est probablement plus l’impunité qui régresse.

  Il faut de l’argent pour faire de la politique et surtout il en faut toujours plus pour espérer être élu ! Les chiffres qui sont communiques a l'issue des campagnes électorales partout dans le monde donnent le vertige ! Ils posent au moins deux questions :

  • Pourquoi une telle surenchère de moyens ?

  • Comment doit-on financer la vie politique ?

  La réponse à la première question est assez simple. Il y a surenchère de moyens parce qu’il y a de l’argent et surtout toujours plus d’argent ! Ce n’est donc pas un hasard si c’est le pays le plus riche de la planète qui dépense le plus d’argent en politique. Les campagnes présidentielles américaines connaissent depuis une vingtaine d’années une inflation sans précédent. Les montants dépensés en 2016 auraient été trois fois plus importants qu’en 2012, année certes où les démocrates avaient économisé une primaire puisque Obama se représentait ! Un article publié par Le Figaro le 15 mars 2016 estimait que c’était le secteur financier qui investissait le plus en politique. Les républicains avaient ainsi réussi à lever 51 millions de dollars en provenance de ce secteur et les démocrates 36, ces derniers étant largement financés par les syndicats, partis et lobbys (37 millions de dollars contre 4,7 pour les républicains). Les autres secteurs d’activité arrivaient loin derrière...

  Il ne faut pas non plus sous-estimer les liens de certains politiques avec les milieux criminels. Comme nous l’expliquons dans cet ouvrage, il n’y a pas d’argent sale sans corruption et en particulier sans corruption de décideurs politiques. Ainsi, les scandales de corruption touchant les secteurs de l’armement ou des infrastructures (BTP, centrales nucléaires, etc.) concernent toujours le versement de pots-de-vin à des partis politiques ou même à des élus ! C’est ce qu’a mis en évidence en son temps l’opération menée par la justice italienne et connue sous le nom de mani pulite, « mains propres ». Et dans toutes ces affaires, on retombe toujours sur des proximités dangereuses entre les hommes politiques et les milieux d’affaires, preuve que la lutte contre l’argent sale passe inévitablement par une clarification du rapport de la classe politique à l’argent.

  Cela ne résout toutefois pas la question du financement des partis politiques.

  LE FINANCEMENT DE LA VIE POLITIQUE

   

  La plupart des affaires d’argent sale et des scandales politiques concernent le financement de la vie politique et en particulier des campagnes électorales. C’est un vrai sujet car il est incontestable qu’il faut beaucoup, beaucoup d’argent pour remporter une élection et il est difficilement imaginable, quoi qu’on en dise, qu’un homme politique s’engage en politique en ne se donnant pas tous les moyens pour gagner les élections auxquelles il se présente. Les révélations de Mediapart sur les affaires Karachi et sur le financement de la campagne de Nicolas Sarkozy en 2007 mettent en lumière ces éléments.

  La dernière campagne pour la présidence américaine en novembre 2016 aurait coûté plus de 3 milliards de dollars aux différents candidats depuis le début des primaires. Pour comparaison, la campagne française pour l’élection présidentielle en 2017 aurait coûté environ 70 millions... Et, si certains candidats, comme ce fut le cas pour Bernie Sanders ou par le passé pour Barack Obama, mobilisent majoritairement des dons de particuliers (Sanders avait estimé que le don moyen dont il bénéficiait s’élevait à 27 dollars), les autres ne se privent pas de faire massivement appel aux entreprises et intérêts privés, lobbys et groupes de pression en tête.

  De ce point de vue, Transparency International France note sur son site Internet que « la législation française en matière de financement de la vie politique est sans doute l’une des plus avancées dans le monde. Les affaires politico-financières viennent cependant encore trop régulièrement nous rappeler qu’il faut rester vigilant. Comme souvent, les principales difficultés viennent en France du manque de moyens alloués aux instances de contrôle qui ne disposent pas encore de toutes les armes nécessaires à leur mission. »

   

  Quelle transparence pour la vie politique en France ?

  La législation française date de 1988, il s’agit de la «loi relative à la transparence financière de la vie politique». Cette règlementation prévoit que les partis politiques sont financés par des fonds publics en fonction de leurs résultats aux élections et du nombre d’élus qu’ils abritent mais ils peuvent aussi être financés par des fonds privés (dons de particuliers, par exemple) hormis des financements d’entreprises.

  Cette loi a été révisée en 2013 suite au scandale déclenché par l’affaire Cahuzac, du nom du ministre délégué au Budget accusé de fraude fiscale et blanchiment d’argent. Elle donne lieu à l’adoption de deux nouvelles lois : la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique et la la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 elle aussi relative à la transparence de la vie publique. 

  Ces lois créent :

  — une obligation de déclaration d’intérêt pour les responsables publics, qu’ils doivent déposer auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique créée à cette fin et qui succède à la Commission pour la transparence financière de la vie politique 

  — une obligation d’abstention pour les responsables publics qui estiment se trouver en situation de conflit d’intérêts 

  La loi adapte certaines des règles sur le financement des partis politiques, en particulier sur les dons qui deviennent plafonnés par donateur et non plus par parti. Elle prévoit également le non-cumul des mandats.

  Suite aux nouvelles affaires ayant émaillé la campagne présidentielle en 2017 (l’affaire Fillon, celle des parlementaires européens et celle du financement du FN, etc.) et pour répondre à la volonté des citoyens que les politiques soient à présent exemplaires, le gouvernement Macron prépare une nouvelle loi de moralisation de la vie politique.

   

  La France est d’ailleurs l’un des rares pays à ne pas autoriser les financements des partis par des entreprises. Aux États-Unis, par exemple, ce type de financement est la règle puisque les financements publics sont tellement strictement règlementés que les partis politiques y renoncent la plupart du temps. Cela ne résout pour autant pas la question du financement des partis politiques en France. Le candidat Jacques Cheminade dénonçait cela pendant la campagne pour la présidence de la République en 2017, argumentant que seuls les partis bien installés étaient financés...

   

  QUELLE VOLONTÉ POLITIQUE POUR LUTTER CONTRE L’ARGENT SALE ?

   

  La question de la volonté politique des gouvernants à lutter contre l’argent sale est une vraie question à laquelle on peut supposer que la réponse est à géométrie variable en fonction des hommes et femmes politiques dont il est question. Il est incontestable, lorsque l’on regarde les divers scandales qui ont, de tous temps et dans tous les pays, défrayé la chronique, qu’il y a des hommes et femmes politiques cupides qui ferment les yeux sur certaines pratiques par lâcheté ou intérêt, et d’autres qui sont mêlés à des conflits d’intérêts les empêchant d’agir. Pour autant, et comme nous l'avons déjà décrit dans cet ouvrage, l'information circule de plus en plus vite et tout finit par se savoir... Or, pour un homme ou femme politique, même si l’argent est indispensable, dans un régime démocratique, il ou elle doit aussi obtenir les votes de ses concitoyens. Cependant, l’électeur a la mémoire courte et avoir été poursuivi par la justice n’est pas toujours une condition éliminatoire. Ils sont nombreux les exemples d’hommes et femmes politiques inquiétés à plusieurs reprises par la justice et pourtant réélus !

  Pour autant, l’argent sale tend à choquer de plus en plus et ne rien faire peut être source d’impopularité évidente. C’est probablement pour cette raison que les réglementations se multiplient dans de plus en plus de domaines depuis les années 1970, à commencer par la lutte contre la corruption, puis contre le narcotrafic et le blanchiment ou le financement des partis politiques dans les années 1980 et 1990, le financement du terrorisme ou plus récemment la lutte contre les paradis fiscaux et l’évasion fiscale. Pourtant, malgré toutes ces mesures, accords et traités, l’argent sale continue à prospérer. Pourquoi ?

  De multiples explications peuvent être données et comprendre pourquoi aucune initiative politique ne parvient véritablement à lutter efficacement contre l’argent sale est un sujet à part entière, bien différent de la question de l’intégrité ou au contraire de la malhonnêteté des politiques. La question de l’efficacité ou de l’inefficacité des mesures peut aussi freiner la décision politique. Ainsi, Johannesen et Zucman dans un article publié dans American Economic Journal en 2014, soulignent qu’à la suite des accords signés entre la France et la Suisse en matière de transparence bancaire, très peu de capitaux ont, en réalité, été rapatriés en France [64]. Les entreprises françaises concernées ont tout simplement réinvesti leurs capitaux dans d’autres paradis fiscaux...

  Les Etats sont donc plutôt impuissants face à des phénomènes qui dépassent la simple sphère nationale, qui ont existé et se sont développés avant même que les économies ne soient dérégulées. Par ailleurs, ils se retrouvent dans ce contexte global en concurrence les uns avec les autres, les plus souples en matière de règles ou de contraintes attirant les investissements, qui sont facteurs de croissance et d’emplois. La question du dumping social ou environnemental est souvent à l’agenda des négociations internationales. Celle du dumping fiscal plus rarement surtout lorsque des pays aussi importants que le Royaume-Uni (qui le pratique déjà d’une certaine manière et menace d’aller encore plus loin après sa sortie de l'Union européenne) ou les Etats-Unis de Donald Trump qui menacent d’en faire l’un des axes de leurs politiques économiques et commerciales.

  Enfin, il apparaît également que les moyens à mettre en œuvre sont colossaux pour lutter contre un phénomène complexe et multiforme. Pour autant, doit-on baisser les bras et laisser faire ? La réponse est sans ambiguïté négative, au vu des conséquences dramatiques et des menaces que fait peser l’argent sale sur nos démocraties et de l’injustice qu’elle génère. N’oublions pas que les Etats faillis se caractérisent à l’extrême à la fois par une classe politique largement corrompue et par un crime organisé des plus dynamiques. Ce n’est en effet pas un hasard si toutes les routes des trafics divers et variés et sources d’argent sale passent par certains pays, bien connus pour la faiblesse de leur gouvernance publique !

   


  Chapitre 8

   

  Sommes-nous tous coupables ?

   

  Sommes-nous coupables de l’argent sale ? La question, aussi provocante soit-elle, mérite pourtant d’être posée. Comment expliquer la reproduction de mêmes schémas au fil des années ? Comment expliquer qu’en dépit des nombreux scandales qui émaillent notre quotidien, trop peu de changements interviennent ? Comment expliquer la répétition d’actions, que l’on sait pourtant dangereuses pour la démocratie ? Est-ce un manque de clairvoyance ? Est-ce un manque d’information, laissant ainsi les citoyens perdus face à des enjeux qui les dépassent ? Ou au contraire, doit-on faire face à un trop-plein d’informations qui provoque chez nous dégoût et lassitude ? Si la frontière sémantique peut être ténue, ne devrions-nous pas préférer le terme « responsables » plutôt que « coupables » ?

  En matière de corruption, l’avis d’Antoine Peillon est tranché. Dans son ouvrage Corruption - Nous sommes tous responsables, publié en 2014, il considérait que le développement de « cette gangrène se nourrit de la banalité des conflits d’intérêts et des petits arrangements de chacun avec la morale civique [65] ». Egrainant pendant deux cent cinquante pages la succession de scandales de corruption touchant les secteurs de la défense, de l’économie, de la politique locale comme internationale, il met en évidence les liens entre ces affaires et la « crise de régime ». Eva Joly déclarait ainsi en avril 2013 : « Nous sommes au bord de la crise de régime. Le gouvernement doit saisir l’ampleur de la situation et agir en conséquence [...] Quant à la droite, qu’elle ne se croie pas en meilleur état : elle-même a fort à faire avec l’affaire Bettencourt, qui est autrement plus grave que l'affaire Cahuzac »[66].

  Dans le domaine de la lutte contre la criminalité organisée, il peut paraître absurde d’associer Monsieur et Madame tout le monde au trafic d’êtres humains, d’armes ou autres joyeusetés. Pourtant, en y regardant de plus près, force est de constater que ces économies parallèles sont désormais inextricablement liées aux économies légales. Prenons le cas de la contrefaçon par exemple. Une étude révélait que 18 % de la population espagnole achetait sciemment des produits contrefaits. Par praticité. Par habitude. Par recherche de prix moindres. Pour des centaines d’autres raisons. Pourtant, en payant ce sac, ces lunettes, ce téléphone, l’acheteur ne semble pas prendre conscience que son argent permettra d’alimenter groupe criminel, organisation criminelle transnationale, voire même groupe terroriste. Rappelons qu’en France, le gouvernement estime que les revenus engendrés par l’activité de contrefaçon atteignent 6 milliards d'euros par an. A l'échelle internationale, elle est comprise entre 250 et 500 milliards de dollars par an, soit 2,5 % des importations mondiales, selon l’ONUDC [67].

  Dans le domaine fiscal, en dépit des différents scandales braquant les projecteurs sur les paradis fiscaux et la fraude fiscale, certaines banques pointées du doigt, s’étant pourtant engagées à fermer leurs filiales dans les paradis fiscaux, ont au contraire accru leur présence là-bas. La Société Générale, pour ne pas la citer, s’est notamment illustrée avec l’audition de son directeur général devant le Sénat le mardi 17 avril 2012. Il y déclarait notamment que son entreprise avait cessé ses activités là-bas, notamment au Panama. Or, suite aux révélations des Panama Papers, les journalistes ont mis à mal cette affirmation en constatant que la banque y aurait compté 979 sociétés, créées grâce aux services du cabinet Mossack Fonseca, précisant que deux tiers de ces entités avaient été créées par SG Batik & Trust Luxembourg. Les journalistes d’investigation ont noté toutefois le ralentissement de ces créations à partir de 2012.

   

  [image: Image]

   

  En dépit de ces éléments, la Fédération bancaire française [68] n'hésitait pas à se féliciter en septembre 2016 de l'amélioration de l’image des banques française à un niveau jamais atteint depuis dix ans.

  Face à ces éléments, que penser ? Un regard plus nuancé doit s’imposer et il faut distinguer le bon grain de l’ivraie. Comme le note le rapport d’Oxfam publié en mars 2017 sur les activités des banques au sein des paradis fiscaux, « les banques ne se comportent pas toutes de la même façon : chacune des vingt banques a des opérations dans les paradis fiscaux, mais certaines y sont bien plus actives que d’autres et semblent davantage s'en servir pour se soustraire a l’impôt. Cela confirme qu’il est tout à fait possible pour une banque d’adopter un comportement plus éthique indépendamment des pressions du marché. [69] » Voila donc un aspect encourageant. 

  

  L'ENGAGEMENT DES MEDIAS ET DE LA SOCIETE CIVILE

   

  La difficulté de la lutte contre l’argent sale, issu de la corruption, des revenus liés à la criminalité organisée ou à la fraude fiscale, nous l’avons dit, relève à la fois de la difficulté de sa définition, mais aussi du secret des milieux dans lequel il évolue. Difficile de combattre un ennemi invisible.

  Pourtant, dans cette lutte contre l’argent sale, force est de constater l’importance prise par les médias. La dernière campagne présidentielle française pourra en témoigner. Souvent raillés, régulièrement dénoncés, les journalistes d’investigation sont, en fonction des publics, voire même des sujets, soit portés aux nues, soit dénoncés et traités de tous les noms. Dans son ouvrage, Fabrice Arfi [70] raconte comment, de la dénonciation de l'affaire Bettencourt à l’affaire Cahuzac, ceux qui l’encensaient la veille, le clouaient au pilori le lendemain et inversement. Le débat à ce propos est vif. Par exemple, Sophia Wickberg considère que « se questionner sur la manière dont les journalistes (re)présentent la corruption est d'autant plus pertinent qu'il existe une contradiction cruciale entre la conception de la liberté de la presse comme facteur essentiel de prévention de la corruption et une perspective plus critique qui voit les médias comme source de cynisme et d’apathie politique [71] ». Dans un article publié en 2005, Philippe Bezes et Pierre Lascoumes apportent un éclairage complémentaire en notant que « la médiatisation des scandales » impliquant des élus et des ministres a atteint depuis dix ans un niveau inégalé et des responsables politiques majeurs continuent d’être régulièrement mis en cause. De fait, si la fréquence et le succès de ces dénonciations des hommes politiques corrompus et des appels à la vertu publique peuvent être attribués à la réussite d’entrepreneurs de morale animés par le souci de juger la politique, ils sont aussi, souvent, associés à la vision idéale d’un citoyen critique et clairvoyant, prompt à percevoir et dénoncer les atteintes à la probité publique. Ce citoyen, bien informé, identifierait facilement les abus de fonction et les fraudes, et en évaluerait les bénéfices et les coûts collectifs pour sanctionner, électoralement, les élus.

  Pourtant, comme le relèvent les deux chercheurs, « les impacts politiques et sociaux de ces accusations ne semblent pas avoir d’effets radicaux ni sur l’image des acteurs politiques, ni même sur leurs résultats électoraux. Plusieurs réélections de candidats concernés par des accusations d’atteinte à la probité publique semblent démentir l’optimisme relatif de la première posture. Il paraît possible de crier au scandale du “ Tous pourris ! ”, tout en accordant des mandats électifs à des candidats accusés de corruption [72] ». D’autres, au contraire, tendent à minorer cette place de citoyen éclairé, considérant que cela ne fait que renforcer sa passivité et « alimenterait le déclin généralisé de la confiance dans les démocraties occidentales [73] ».

  Dépassant le seul cadre de la lutte contre la corruption, les médias ont eu un rôle de plus en plus important dans la dénonciation de scandales financiers, permettant à l’ensemble des citoyens de faire la lumière sur ce qui reste invisible, de dire l'indicible. La révélation de l'affaire Cahuzac et celle des Panama Papers ont été les fruits d’un long travail d’investigation journalistique.

  La société civile, avec notamment le travail d’ONG, n’est pas en reste face à cette situation. Transparency International, Oxfam, Tax Justice Network sont autant d’entités qui publient régulièrement sur les conséquences de l’évasion fiscale et l’état de santé des paradis fiscaux après chaque grand scandale. Si les méthodes de certaines ONG dérangent parfois, la question de leur efficacité est aussi posée. A-t-on observé une baisse significative des flux transitant par les paradis fiscaux ? Leurs dénonciations n’ont-elles pas poussé les fraudeurs à se diriger vers d’autres cieux ? En d’autres termes, les actions menées ne seraient-elles pas comparables au travail de Sisyphe, condamnées à être recommencées encore et encore ?

   

  Le statut clé du lanceur d’alerte

  Rendu célèbre par Edward Snowden, le statut de lanceur d’alerte s’impose désormais comme une question clé au sein de nos démocraties. UBS Leaks, HSBC, LuxLeaks, Panama Papers sont autant de scandales qui ont éclaté grâce à ces employés qui ont eu accès à des documents et qui ont décidé de « signaler un fait illégal, illicite et dangereux, touchant à l’intérêt général, aux personnes ou aux instances ayant le pouvoir d’y mettre fin [74]». Face à l’incertitude de leur situation, le législateur français et même européen est intervenu à plusieurs reprises afin de venir encadrer cette divulgation d’informations. En décembre 2016, la loi Sapin 2 est venue apporter une protection avec une nouvelle définition, considérant ainsi que le lanceur/la lanceuse est «une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi (c’est-à-dire sans intention de nuire par exemple à l’employeur) : 1) un crime ou un délit, 2) une violation grave et manifeste d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, 3) un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, de la loi ou du règlement, 4) une menace ou un préjudice grave pour l’intérêt général dont elle a eu personnellement connaissance [75]». 

  Néanmoins, si le statut tend à être de plus en plus reconnu, et surtout protégé, la route reste encore longue. En effet, Le 15 mars 2017, Antoine Deltour, lanceur d’alerte dans l’affaire LuxLeaks, a été condamné en appel à six mois de prison avec sursis et 1 500 euros d’amende, en dépit de la reconnaissance par le tribunal de son statut de lanceur d’alerte.

   

  L’ÉMERGENCE D’UNE IDÉE DE RESPONSABILITÉ CITOYENNE

   

  Doit-on pourtant considérer que nous sommes tous responsables de l’augmentation de cet argent sale ? Doit-on considérer les citoyens comme passifs dans cette lutte contre l’argent sale ? Rien n’est moins sûr, car ne peut-on pas, au contraire, voir émerger des tendances de fond, qui démontrent la prise de conscience et une mobilisation de plus en plus importante ? Au-delà des éléments cités plus haut par Philippe Bezes et Pierre Lascoumes, la mobilisation populaire, spontanée ou organisée, individuelle ou collective se fait de plus en plus forte [76]. L’importance des manifestations, initiatives et prises de positions ne peut être estimée avec précision, en revanche, leur impact est sans commune mesure. Tout événement d’un côté de la planète est relayé en quelques minutes via les réseaux sociaux et permet de sensibiliser des millions de personnes au propos défendu. De même, l’utilisation de grands événements pour braquer l’attention sur un problème est devenue de plus en plus fréquente. Gardons ainsi en tête les manifestations brésiliennes relayées par les médias, au cours de la Coupe des confédérations de football en juin 2013, ou encore l’arrestation de plusieurs membres de la FIFA, notamment pour soupçons de corruption, fraude électronique et blanchiment d’argent lors du Congrès de l’association de football, à but non lucratif, faut-il le rappeler. Il en va de même avec l’émoi suscité par les révélations des Panama Papers et Paradise Papers. 

  En ce sens, c’est sans doute dans le domaine de la corruption que les choses ont le plus évolué. Comme le note Pascal Boniface, « ce n’est pas qu’il y a plus de corruption qu’auparavant, mais les populations s’en rendent désormais compte plus facilement et le supportent moins. Le phénomène n’est pas plus fort, mais son acceptation sociale a fortement diminué. En effet, pendant très longtemps, les peuples se sont accommodés de la corruption, soit parce qu’ils n’avaient pas suffisamment de moyens d’information pour en connaître l’existence ou les rouages, soit parce qu’ils se sentaient impuissants pour lutter contre un phénomène dont ils soupçonnaient l’existence mais qu’ils percevaient comme une fatalité indépassable. Cette époque est désormais révolue. Non pas que la corruption ait été vaincue, non pas qu’il n’y ait plus de corrompus au pouvoir, même parfois dans certaines démocraties avec le feu vert d’électeurs consentants. Mais globalement, elle suscite des mobilisations et des mouvements d’opposition bien plus puissants qu’auparavant, dont les gouvernements, démocratiques ou non, doivent tenir compte [77]».

  La Roumanie a ainsi connu des manifestations monstres entre janvier et mai 2017 pour dénoncer la mise en place d’un décret assouplissant la lutte contre la corruption, et la dépénalisation de plusieurs infractions, permettant ainsi un retour aux affaires de plusieurs hommes politiques. Face à cette mobilisation sans précédent, l’exécutif s’est finalement vu contraindre de retirer ce décret, n’interrompant pas pour autant la mobilisation de la population dans les principales villes du pays, qui dura encore trois mois supplémentaires.

  En Inde, l’initiative I paid a bribe [78] (littéralement « j’ai payé un pot-de-vin ») a rencontre un franc succès. Créée fin 2010 par une ONG indienne, elle propose de déclarer, via un site dédié, le pot-de-vin versé pour obtenir un service. Parfaitement anonyme et sans nécessité de donner l’identité du corrupteur, ce site offre une tribune pour témoigner de la corruption à laquelle des millions de personnes sont confrontées. En l’espace de quelques mois, des milliers de déclarations avaient ainsi été faites, permettant de préciser la ville concernée ainsi que le montant versé. Rapidement alimentée, cette initiative a permis de pointer du doigt des cas concrets de corruption, aussi faible soit-elle, alertant ainsi les autorités publiques sur ce mal quotidien. Le mythe de la corruption comme « mal nécessaire » s’effrite donc. Forts de ce succès, différents pays ont mis en œuvre de telles initiatives : Pakistan, Kenya, Indonésie, Zimbabwe. Après la prise de conscience, l’action.

   


  PARTIE 3

   

  Le temps de l’action

   

  Ce n’est qu’en comprenant un phénomène, en décortiquant ses mécanismes et ses ressorts que des remèdes peuvent être trouvés et apportés. Ce qui est vrai pour la pharmacologie l’est tout autant pour le sujet qui nous intéresse tout au long de ces pages. Appeler de ses vœux pieux à la fin de l’argent sale ne mènerait à rien, tout comme croire que la corruption peut disparaitre. Une fois passé l’étape presque simple de la description, place désormais à l’action. Le chapitre 9 reviendra sur les différents acteurs de la lutte qui s’engagent, pour certains quotidiennement, pour d’autres de façon plus temporaire dans ce combat. Si la question des paradis fiscaux a été abordée tout au long de cet ouvrage, il nous apparaît nécessaire, dans le chapitre 10, de revenir sur leur origine, comprendre leur fonctionnement pour envisager des solutions. Chaque scandale, que ce soit les Panama Papers, les Paradise Papers ou toute autre affaire publiée depuis la rédaction de ces lignes, reviendra inlassablement sur l’immense hypocrisie qui les entoure. Les deux derniers chapitres seront, quant à eux, réservés à la présentation concrète d’actions menées par deux pays, les États-Unis et la France, permettant de mettre en lumière un certain nombre d'initiatives et d'envisager comment la lutte à venir peut s’organiser.

   

  Chapitre 9

   

  Les acteurs de la lutte

   

  L’épisode 4 (saison 3) de la série Narcos sur Netflix démarre sur la décision de Richard Nixon au début des années 1970 de contrôler les flux financiers en dollars dépassant les 10 000 dollars. Il y est expliqué que c’est cette mesure qui donna naissance au blanchiment de capitaux ! Et c’est là tout le drame de la lutte contre l’argent sale ; aucune mesure ne peut et ne pourra probablement venir à bout de ce fléau ! Les enjeux sont trop importants, la cupidité immuable et, comme dans le mythe de Sisyphe, chaque mesure prise est soit inefficace, soit rapidement caduque, car conduisant à stimuler l’imagination débordante des criminels et des fraudeurs pour trouver de nouvelles parades !

  Pour autant, ne faut-il donc rien faire ? Évidemment non ! Ne rien faire serait pire. Il est du devoir des États, des organisations internationales et de la société civile de ne pas cesser d’agir, de, ne pas laisser s’installer l’impunité, une société et une économie sauvages, criminelles, uniquement structurées sur la cupidité et l’intérêt individuel. On rêve que les mentalités changeront et, comme cela a été le cas tout au long du XXème siècle et poursuivi ces vingt dernières années, que l’importance de l’argent sale se réduira progressivement...

  Nous voilà donc face à un phénomène présent sur les cinq continents, dont l’estimation dépasse l’imaginable, se chiffrant en milliards de dollars par an et dont la croissance constitue un frein important au développement des pays et un facteur d’inégalités sociales. Face à cette menace qui dépasse très largement leur pré carré, les Etats tentent de répondre de façon nationale. Ils font rapidement le constat qu’une action internationale est nécessaire. La mondialisation a modifié les logiciels de la criminalité organisée, qui s’étend désormais à l’échelle mondiale. Deux grands fléaux sont à combattre : le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

   

  TOUT COMMENCE AVEC LA LUTTE CONTRE L’ÉVASION FISCALE...

   

  Au lendemain de la Première Guerre mondiale, alors que de plus en plus de rapports mettaient en évidence les conséquences de l’évasion fiscale, une réflexion commença a naitre pour trouver des solutions a cet évitement de l’impôt. Rappelons qu’avant 1914, les pays européens et les Etats-Unis avaient connu une période de réelle prospérité économique, qualifiée par Susan Strange de « première mondialisation contemporaine ». C’est à cette époque que sous la pression des syndicats, les premières politiques redistributives virent le jour conduisant à une amplification notable de la pression fiscale. Les plus fortunés tentèrent d’y échapper en plaçant leur argent en Belgique et en Suisse. C’est le constat que faisait Jean Jaurès devant l’Assemblée nationale en 1912 : « Les puissants capitalistes, habitués à des placements extérieurs, ont beaucoup plus de facilités pour dissimuler une part considérable de leur actif que les gens de qualité moyenne ou très modeste. [79]» L’évasion se poursuivra pendant et après la guerre. La Suisse étant restée neutre, elle en profitera tout particulièrement... 

  Comme le souligne Thierry Godefroy et Pierre Lascoumes [80], le point de départ de cette réflexion remonte a la Conférence financière internationale de Bruxelles qui recommande à la toute nouvelle Société des nations (SDN) de se pencher sur la double imposition des personnes ou des entreprises qui développent une activité économique dans un pays différent de celui de leur domicile ou établissement principal. Un comité d’experts, nommé par le comité financier de la SDN, s’attellera à la tâche et devra faire face à la dure réalité des négociations internationales où chaque pays défend son point de vue, ses intérêts. Le délégué suisse résumera l’exercice par une formule évocatrice : « Il est nécessaire d’entreprendre cette lutte, mais en progressant avec une prudente lenteur. » En dépit de la création d’un comité fiscal permanent en 1929, les avancées seront minimes et seront bientôt complètement à l’arrêt avec la Seconde Guerre mondiale puis avec le début de la Guerre froide. Les questions fiscales passent alors au second plan.

  C’est l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) qui, à partir de 1960, va remettre en ordre de marche la réflexion internationale sur le sujet. Internationale ? Pas tout à fait. Les pays membres de l’organisation basée à Paris, quasi exclusivement occidentaux, ne saurait représenter, aux yeux de plusieurs commentateurs, les enjeux internationaux que revêt cette lutte. Ils représentent toutefois les pays les plus riches de la planète. Pour répondre à cette demande, l’ONU commence, dès 1967, à se saisir du problème en proposant des réflexions sur le sujet.

   

  LE TOURNANT DES ANNÉES 1990

   

  Avec la crise des eurodollars et les chocs pétroliers, la question fiscale reviendra sur le devant de la scène à la fin des années 1980. Avec le projet Interfipol de l’OCDE [81], mais aussi avec l'intervention du Conseil de l'Europe, l'évasion fiscale devient désormais centrale dans les discussions internationales. Une convention criminalise à l’échelle internationale le blanchiment d’argent et impose aux Etats un devoir de coopération. Le sommet du G7, dit « sommet de l’Arche », réuni à Paris à l’été 1989, apportera lui aussi de nouvelles réponses, notamment avec la création du Groupe d’action financière (Gafi). Il est composé aujourd’hui de trente-cinq pays et territoires, ainsi que de deux organisations régionales. Sa mission est d’élaborer des normes internationales contre le blanchiment d’argent. Il a émis quarante recommandations en 1990, qu’il a révisées en 1996 et 2003 [82]. En 2000, il a élaboré une liste noire des pays et territoires non coopératifs. Au cours des deux premières années du programme, vingt-trois pays furent placés sur cette liste, forcés alors de revoir leur législation et réglementation afin de pouvoir participer pleinement au commerce international.

  Cette initiative s’accompagne aussi de la mise en place du Groupe Egmont en juin 1995. Cette structure naît de la volonté des unités de renseignements financiers de disposer d'un lieu de discussion et d'échange d'informations et ce, dans un cadre spécifique, indépendant des dispositifs policiers, judiciaires ou diplomatiques.

  L’Union européenne n’est pas en reste, prenant notamment position avec l’appel de Genève, le 1er octobre 1996, où, réalistes, les États membres déclarent : « Pour avoir une chance de lutter contre une criminalité qui profite largement des réglementations en vigueur dans les différents pays européens, il est urgent d’abolir les protectionnismes dépassés en matière policière et judiciaire. Il devient nécessaire d’instaurer un véritable espace judiciaire européen au sein duquel les magistrats pourront, sans entraves autres que celles de l’Etat de droit, rechercher et échanger les informations utiles aux enquêtes en cours .» La création de l’unité de coopération judiciaire de l’Union européenne (Eurojust) en 1999, le protocole anti-blanchiment à la convention d’entraide judiciaire en matière pénale, la création d’un mandat d’arrêt européen, ou encore la directive de lutte contre le blanchiment des capitaux sont autant d’avancées de l’Union, lui permettant de jouer un rôle actif dans la lutte.

  Le FMI se saisit du sujet à partir de 2000 et, en avril 2001, les Conseils d’administration de la Banque et du FMI ont reconnu que le blanchiment de capitaux était « un problème mondial qui affectait les grands marchés financiers ainsi que les plus petits [83]».

  Face à cet activisme international, les Etats mettent aussi en œuvre des structures spécifiques pour lutter contre le blanchiment d’argent, comme par exemple Tracfin en France.

   

  FACE AUX NARCOTRAFIQUANTS, LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT

   

  C’est dans les années 1930, au moment de la prohibition aux États-Unis qu’apparaissent les premières institutions en charge de la lutte contre les trafics illicites et leur argent. Le commerce de la drogue s’intensifie dans les années 1960 et 1970. Pour lutter contre, les États-Unis, premier pays consommateur, mettent en place dès les années 1970 d’impressionnantes mesures, avec la création en 1973 de la désormais célèbre DEA. Conscients que la lutte passe aussi par le contrôle de l’argent de la drogue, ils prévoient de contrôler les flux de capitaux, puis le blanchiment. L’adoption en 1970 du Bank Secrecy Act constitue la première tentative de contrôle du blanchiment puisque cette loi oblige les banques à identifier et être en mesure de rapporter toutes les transactions qu’elles réalisent pour le compte de leurs clients au-delà de 10 000 dollars.

  L’apparition des cartels, d’abord en Colombie puis au Mexique et ailleurs dans le monde (Afghanistan...), amplifie les trafics, et la lutte s’intensifie. La drogue y fait plus de victimes que les accidents de voiture et les armes à feux réunis ! Le blanchiment devient un crime à partir de 1986 dans ce pays avec la mise en place du Money Laundering Control Act. 

  A partir de 1989, la lutte s’organise au niveau mondial avec la création du Gafi, la première directive européenne anti-blanchiment et l’introduction dans la règlementation bancaire du principe de connaissance du client.

  En 2000, le Gafi publie la liste des pays facilitant le blanchiment d’argent sale, le Forum de stabilité financière (aujourd’hui Conseil de SF) diffuse les noms des pays qui facilitent le contournement des règles prudentielles et l’OCDE fait la liste des pays favorisant l’évasion fiscale.

   

  LE TOURNANT DU 11 SEPTEMBRE 2001

   

  La lutte contre le blanchiment s’est aussi accompagnée d’une lutte, contre les groupes armés et leurs financements, les Etats prenant conscience dès les années 1980 du lien entre ces deux fléaux : les trafiquants recherchant la protection des groupes armés, et les groupes armés intéressés par l’argent des trafiquants. Les collaborations furent nombreuses à l’image des Farc et des cartels en Colombie !

  Pourtant, à de nombreux égards, ce sont les attentats du 11 septembre 2001 qui vont bouleverser à la fois les relations internationales et la lutte contre l’argent sale. La lutte contre le terrorisme va désormais devenir la priorité non seulement des États-Unis au travers du Patriot Act mais plus globalement celle aussi des principales institutions internationales. Dans le cadre de ces attentats, la question du financement est soulevée. Les structures de lutte contre le blanchiment d’argent s’intéressent désormais au financement du terrorisme. Ainsi, après les attentats du 11 septembre 2001, le Gafi voit ses missions élargies aux questions du financement du terrorisme et produit neuf recommandations sur le sujet.

  A l’ONU, un comité spécifique est mis en place, mobilisant ainsi les États membres sur la question. L’Union européenne adopte deux directives de lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme en 2005 et 2015. De son côté, le Conseil de l’Europe met en œuvre un comité d’experts sur le terrorisme (Codexter) en 2003, qui a conduit notamment à l’élaboration de la Convention du Conseil de l’Europe pour la prévention du terrorisme.

   

  UN RETOUR VERS LA LUTTE CONTRE LES PLACES OFFSHORE

   

  Face à la menace d’Al-Qaïda et des interventions américaines qui ont suivi le 11 septembre, la question de l’évasion fiscale est donc momentanément mise de côté. Pourtant, avec la succession de révélations d’affaires, mais aussi avec la crise liée aux subprimes, les paradis fiscaux vont de nouveau se retrouver au centre de l’attention. Comment oublier la déclaration de Nicolas Sarkozy en 2009 à la suite du G20 de Londres : « Les paradis fiscaux, le secret bancaire, c’est terminé » ? La publication de rapports pointant du doigt les conséquences économiques et sociétales des paradis fiscaux attirent de plus en plus l’attention et révoltent à cause des inégalités qu’ils créent. Si les organisations internationales et régionales déjà citées continuent de s’engager dans cette tentative de régulation, elles se heurtent aux pressions des Etats désignés, au point de publier des listes qui n’ont plus grand sens.

  Face à cette situation, la société civile, nationale comme internationale, prend en quelque sorte le relais et multiplie les plaidoyers pour la mise en œuvre d’une régulation plus efficace. Oxfam, Tax Network Justice, CCFD-Terre solidaire s’engagent sur le sujet, développent ses plaidoyers. Si les organisations internationales ou régionales ne peuvent avancer pour cause de blocage politique, elles considèrent qu’elles peuvent prendre le relais [84].

   

  Le milieu du sport, lui aussi, mobilisé

  Nous l’avons vu, le milieu sportif présente de nombreuses opportunités de détournement et de blanchiment d’argent. Alors que l’accent était mis sur la lutte contre le dopage, après différents scandales durant les années de guerre froide et l’affaire Festina en 1998, la question des matchs truqués a été prise à bras le corps par plusieurs institutions sportives évidemment mais pas seulement. Les fédérations internationales, le CIO mais aussi les fédérations nationales ont mis en place des initiatives d’information et de prévention à l’attention des joueurs et de l’ensemble des encadrants. Des applications, des hot-lines, des référents intégrité ont aussi été mis en place pour pouvoir rapporter tout trucage. Si la situation diffère évidemment d’un pays à l’autre, en fonction de l’importance accordée au problème, force est pourtant de constater que les choses avancent, notamment grâce à l’appui d’institutions extérieures au monde du sport. Ainsi, le Conseil de l’Europe a notamment mis sur pied une convention « sur la manipulation des rencontres sportives » en 2014, permettant une avancée réelle et novatrice. L’ONU s’est elle aussi engagée dans cette voie, ainsi que l’Union européenne, où l’ancienne commissaire européenne à l’éducation, à la culture, au multilinguisme et à la jeunesse, Androulla Vassiliou, n’hésitait pas à déclarer en 2012 : « Si nous ne veillons pas à protéger l’intégrité du sport, c’est son essence même qui sera détruite. » Dans le cas des matchs truqués, on observe donc une collaboration intéressante entre le milieu sportif, les polices nationales, Interpol, Europol et des organisations internationales. 

   

  LES RÔLES DÉTERMINANTS DU GAFI ET DE L’OCDE

   

  Les organisations internationales et les États s’impliquent tous, d'une manière ou d'une autre, dans la lutte contre l’argent sale. Même le G20 s’est emparé du sujet après la crise de 2008 et a pris plusieurs initiatives sur tous les aspects de la lutte contre l’argent sale...

  Pourtant, deux organisations cristallisent véritablement l’ensemble des initiatives et des démarches engagées au niveau international depuis trente ans : ce sont le Gafi et l’OCDE.

  Alors que nous avons dans les chapitres précédents détaillés la création et le fonctionnement du Gafi, il convient désormais de mettre en lumière le rôle clé de l’Organisation de coopération et de développement économiques. Créée en 1948 au sortir de la Seconde Guerre mondiale, sous le vocable Organisation européenne de coopération économique (OECE) afin de suivre la distribution des fonds américains dans le cadre du plan Marshall, elle ne regroupait au départ que les pays qui s’étaient montrés intéressés par ce plan, donc des pays européens et capitalistes. Elle deviendra OCDE quand elle élargira ses champs d’action au fur et à mesure que la reconstruction sera effective et intègrera progressivement de nouveaux membres à commencer par les Etats-Unis et le Canada en 1960. Située à Paris, elle regroupe aujourd’hui trente-cinq membres, les derniers à signer la convention d’adhésion étant en 2010 Israël, l’Estonie et la Slovénie.

  Très active à la fois dans le domaine de la publication et de l’animation de débat, l’OCDE a apporté de nombreuses pierres à l’édifice de la lutte contre la corruption, avec notamment sa convention, adoptée en 1997 et décrite plus haut. De même, l’OCDE s’est très tôt intéressée aux questions de fiscalité et notait déjà dans des rapports au cours des années 1990 un certain nombre d’anomalies liées aux paradis fiscaux. En 2000, elle pointait déjà du doigt différentes entités juridiques considérées comme des paradis fiscaux. Une étape supplémentaire fut franchie avec la publication d’une liste « noire »,  celle des paradis fiscaux non coopératifs. Pourtant, les choses se révèlent être plus compliquées que prévu. 

   



  Chapitre 10

   

  La remise en cause des paradis fiscaux

   

  En 2014, un journaliste du quotidien allemand Suddeutsche Zeitung est contacté par une source anonyme souhaitant lui transmettre des documents confidentiels. Après plusieurs échanges, le journaliste reçoit des documents détaillant les opérations financières de l’ancienne présidente argentine, Cristina Kirchner. Au cœur de ces transactions, un cabinet panaméen d’avocats spécialisés dans la création de sociétés écrans, Mossack Fonsecca. Bientôt, ce seront plus de 11,5 millions de documents, provenant directement des archives du cabinet qui seront transférés au journal allemand, épaulé par le consortium international des journalistes d’investigations (ICIJ) afin de pouvoir les étudier. Trois cent soixante-seize journalistes issus de cent neuf médias vont donc passer un an à éplucher les rapports de la firme panaméenne, de sa création en 1977 jusqu’à 2015. Il s’agit là de la seconde plus grosse fuite de documents financiers jamais traités par la presse, après les révélations des Paradise papers, huit fois plus important que l’affaire Offhore Leaks, et mille cinq cents fois plus que WikiLeaks.

  S’il a été impossible d’étudier l’intégralité des documents, au risque d’y passer plusieurs dizaines d’années, plusieurs éléments ont rapidement attire l'attention des journalistes. Non seulement, ces documents mettaient en lumière les pratiques du cabinet et les mécanismes de son système offshore, mais surtout ils dévoilaient l’identité de ses clients. Douze chefs d’État ou de gouvernement, dont six en activité, furent ainsi pointés du doigt, ainsi que cent vingt-huit dirigeants politiques ou hauts fonctionnaires, sportifs, célébrités et des dizaines de milliers d’anonymes. Après les Offshore Leaks en 2013, les LuxLeaks en 2014, les SwissLeaks en 2015, les Panama Papers venaient se rajouter à la désormais longue liste des scandales d’évasion fiscale et de paradis fiscaux. En ces lieux, l'argent propre côtoie l’argent sale, gris ou noir, protégé par l’opacité financière qu’il procure. Si plusieurs tentatives pour lutter contre eux avaient été lancées à la fin du XXème siècle, le sommet du G20 à Londres devait être le chant du cygne de ces pratiques. Dans son communiqué final, il était ainsi indiqué que les « Etats membres convenaient de prendre des mesures à l’encontre des juridictions non coopératives, y compris les paradis fiscaux [85] ». Quelques semaines après, Nicolas Sarkozy n'hésitait pas à déclarer « à Londres, la France s'est battue pour que les paradis fiscaux, le secret bancaire, la fraude organisée, ça soit terminé. On y était arrivé. Les paradis fiscaux, le secret bancaire, c’est terminé [86] ». Qu’en est-il vraiment ? Et pourquoi associer paradis fiscaux et argent sale ?

  Pour pouvoir réellement comprendre les récentes évolutions, et alors que le terme de « paradis fiscal » est très largement utilisé et commenté, il est ici opportun de définir précisément ce qu’il désigne.

   

  LA LONGUE HISTOIRE DES PARADIS FISCAUX

   

  En dépit de l’impression de multiplication des scandales au cours des dernières années autour des paradis fiscaux, il serait erroné de penser qu’il s’agit d’une pratique contemporaine. D’aucuns considèrent même qu’ils sont « nés pratiquement avec l’impôt [87] ». On en retrouve ainsi des traces dès la Grèce antique, où des commerçants faisaient transiter leur marchandise par des iles des Cyclades, afin d’échapper au paiement de taxes sur les importations et exportations auxquelles ils étaient soumis. Entre le XVIème et le XIXème siècle, la cité de Londres devient un acteur économique majeur en attirant les négociants par l’exonération de tout impôt [88]. Parallèlement à cela, la Hollande pratique elle aussi, dès le XVIème siècle, une très faible fiscalité, stimulant ainsi le commerce [89].

  Si le terme de « paradis fiscal » n’existe pas encore formellement, le concept se précise au XVIIème siècle, avec les Tax Haven [90], littéralement « havres fiscaux », pouvant être traduit par « ports fiscaux ». Xavier Harel, dans son passionnant ouvrage [91], nous explique ainsi qu’ils désignaient des villes portuaires, souvent établies sur de petites îles de la Méditerranée ou de l’Atlantique, qui acceptaient d’accueillir les pirates et le fruit de leur brigandage, en échange d’une compensation pécuniaire, voire même d’investissements du butin dans l’économie locale. En d’autres termes, ces îles offraient leur protection et leur silence contre rémunération. C’est ainsi que plusieurs îles de la Couronne britannique et des îles de Méditerranée retrouvèrent leur calme mais firent aussi fortune.

  Comme le souligne Christian Chavagneux, « l’histoire des paradis fiscaux n’est ni linéaire, ni continue. Elle est faite de ruptures et de mutations, ces centres financiers offshore jouant des rôles économiques et politiques différents selon les lieux et les époques [92] ». A ses yeux, trois événements bien qu’indépendants les uns des autres fondent cette évolution : ils se déroulent aux États-Unis, au Royaume-Uni et en Suisse.

   

  Le Delaware, ou comment les Etats-Unis abritent un paradis fiscal

   

  Etat de la côte Est des Etats-Unis, entre le Maryland et le New Jersey, le Delaware est devenu en un siècle un des territoires les plus attractifs pour fonder sa société. Comme l’explique Xavier Harel, il va s’imposer sur la scène offshore grâce à la délocalisation fiscale qu'il va mettre en place a la fin du XIXème siècle. Alors que, dès les années 1880, les États de New York et du Massachussetts abritaient les sièges sociaux des principales entreprises américaines, l’Etat du New Jersey peinait à s’imposer économiquement. Dans une pure logique concurrentielle, il développa une offre fiscale attractive pour les entreprises, avec un, plafonnement des impôts. Face à son succès rapide, l’Etat voisin, le Delaware, l’imita à partir de 1898 et, grâce à une forte publicité auprès des entreprises, il rencontra, à son tour, un fort succès. Si l’on comptait 1 407 entreprises enregistrées au Delaware en 1902, elles étaient au nombre de 4 776 en 1919, et aujourd’hui plus de 40 % des entreprises cotées à la Bourse de New-York y sont domiciliées.

   

  L’apport de la résidence fictive pour raison fiscale

   

  Compte tenu du développement de son commerce avec des nombreux pays et provinces au XIXème siècle, le Royaume-Uni a rapidement dû faire face à des situations juridiques complexes, notamment concernant le régime fiscal à appliquer aux Britanniques qui possédaient des activités sur des territoires plus ou moins lointains. Aussi, de 1876 à 1906, les juges considéraient que si le contrôle effectif d’une société, possiblement établie à l’étranger, s’effectuait depuis le territoire britannique, elle devait donc être assujettie à l’impôt de Londres.

  Cherchant à contourner cette jurisprudence, la société anglaise Egyptian Delta Land and Investment Co Ltd, qui achetait et louait des terrains en Egypte, décida, en 1907, de délocaliser son conseil d’administration au Caire et d’y faire siéger des Egyptiens. Saisis, les juges considérèrent dans ce cas précis que la société ne pouvait être assujettie à l’impôt britannique. La parade à l’impôt national venait donc de naître. Christian Chavagneux relève l’analyse du professeur de droit international, Sol Picciotto, pour lequel « cette décision a de fait créé une échappatoire, faisant en quelque sorte de l’Angleterre un paradis fiscal ».

   

  Le renforcement du secret bancaire en Suisse

   

  Le secret bancaire a très longtemps été toléré en Suisse, voire même légitimé au nom de l’Histoire. En effet, comme l'explique Sébastien Guex [93], depuis la fin des années 1960, on expliquait que le secret bancaire suisse avait été mis en œuvre, dès 1934, afin de protéger les avoirs des personnes, notamment juives, poursuivies par le régime nazi. En 1992, Philippe de Weck, ancien président de l’Union des banques suisses, n’hésitait pas à déclarer, tout à fait sérieusement, « que les persécutions nazies à l’égard des ressortissants allemands juifs provoquaient un afflux de capitaux de la part de ces victimes […] et c’est en raison de cet afflux de capitaux de persécutés qu’a été introduit dans la législation suisse le fameux secret bancaire », avant de conclure magistralement : « De ce point de vue, dans cette phase de l’Histoire, la Suisse a joué un rôle financier international qui se rapproche d’une activité humanitaire à l’égard d’une catégorie de personnes dont l’horrible malheur appartient aussi à l’Histoire [94] ». Cet argumentaire sera ainsi très largement relayé au cours de la décennie. Fort bien. Et pourtant. Cet argumentaire est inexact, cette version des faits relevant d’une légende, tenace en outre. Comme le précise Sébastien Guex, « rien ne permet de penser, dans l’état actuel des recherches, que les milieux dirigeants helvétiques ont pris cette mesure dans un souci humanitaire ». Au contraire, ce secret bancaire aurait été mis en place pour parer à une crise financière déclenchée par une enquête française. 

  En effet, forte d’une neutralité perpétuelle obtenue lors du Congrès de Vienne en 1815, la Suisse, bénéficie du statut de pays neutre, garantissant l’intégrité et l’inviolabilité de son territoire. Elle se trouve par conséquent globalement épargnée par les différents conflits européens du XIXème siècle et dispose en outre d’une industrie financière solide, qui attire nombre de clients étrangers. Alors que se termine la Première Guerre mondiale qui laisse exsangue le continent, la Confédération helvète a non seulement continué à commercer avec les puissances en présence pendant les quatre années de conflit mais a affiché aussi une économie florissante. Gabriel Zucman note ainsi qu’entre 1920 et 1938, les fortunes offshore gérées par les banques suisses se sont multipliées par dix, passant d’environ 10 milliards de francs suisses (d’aujourd’hui) à 125 milliards [95].

  Pourtant, tout va menacer de s’effondrer à cause d’une enquête menée en France. Pour faire face aux dettes nationales, la France et l’Italie imposent des impôts de plus en plus conséquents [96], incitant certains à placer, leur argent a l'étranger, et notamment en Suisse, afin d'y échapper. Avec une dette déjà creusée par la Grande Guerre, la crise de 1929 va venir aggraver la situation économique. Face à cette situation, Edouard Herriot retrouve la tête du gouvernement en juin 1932 et se fixe comme ligne de conduite de réduire drastiquement les déficits. Comme le relatent Christian Chavagneux et Ronen Palan dans leur ouvrage [97], le gouvernement, souhaitant s’attaquer à la fraude fiscale, et au rôle que la Suisse joue, décide de frapper un grand coup. L’opération se déroule en octobre 1932. Suite à une descente de police dans une succursale parisienne de la Banque commerciale de Bâle, le commissaire y rencontre un sénateur, saisit 245 000 francs en liquide (une véritable fortune à l’époque), des francs suisses, un répertoire, un livre de caisse et surtout des carnets comprenant 2 000 noms. En période de crise économique, le scandale est immédiat et repris immédiatement par tous les journaux. Qui sont donc les infâmes qui ne participent pas au redressement de la France ? Après rumeurs et démentis, ce sera finalement un député qui révèlera les noms. Seront donc épinglés trois sénateurs, une douzaine de généraux, des magistrats, des hommes d’Église, des grands patrons. Le montant de la fraude fiscale les concernant est même avancé : 4 milliards de francs par an (soit environ 2,5 milliards d’euros aujourd’hui). L’affaire est très largement relayée par la presse nationale et internationale qui en fait ses choux gras, ce qui provoque une panique parmi les clients des banques suisses, qui décident de retirer leur argent, pour éviter d’être à leur tour cloués au pilori. Certaines banques font faillite, d’autres s’effondrent. Afin d’éviter de voir ce scénario se reproduire, et de laisser des puissances étrangères remettre en question son système financier, la Suisse met sur pied une loi fiscale, adopté en novembre 1934, qui se distinguera notamment par son article 47, qui sacralise le secret bancaire en le plaçant sous la coupe du droit pénal.

   

  LE DÉVELOPPEMENT DES PARADIS FISCAUX

   

  Grâce à la combinaison de ces trois éléments (la création de territoire à fiscalité avantageuse, la résidence fictive pour raison fiscale, le renforcement du secret bancaire), les paradis fiscaux vont pouvoir non seulement se développer mais surtout prospérer. Car, si l’argent sale charrie un vocabulaire négatif, voire anxiogène, l’évocation des paradis fiscaux semble être, en comparaison, plus légère. Nombre d’articles ou de publicités n’hésitaient pas, il y a encore quelques dizaines d’années, à jouer sur « l’exotisme » de la démarche. Comme le précisent Thierry Godefroy et Pierre Lascoumes, l’évasion fiscale, principal angle abordé en matière de paradis fiscaux, est « traitée comme un sujet de faits divers, montrant des malins et des contribuables bien conseillés qui savent jouer avec les règles [98]». La Suisse se trouve même considérée comme une place financière importante spécialisée dans le « sauvetage des capitaux en quête de refuge fiscal », une véritable « infirmerie de l’argent malade : il vient y trouver les soins et le repos qui hâteront sa convalescence avant un nouveau départ [99] ». 

  Pourtant, l’accumulation des révélations d’évasion fiscale commence à faire prendre conscience des conséquences de ces mécanismes de dissimulation d’argent. Le président américain Jimmy Carter n’hésite pas à qualifier les pratiques offshore des multinationales comme « antipatriotiques [100]». La pression se faisant de plus en plus forte, le caractère « léger » des places offshore disparaît pour laisser place à la compréhension des enjeux du secret, tandis que des organisations internationales et non gouvernementales commencent à brandir des menaces de sanctions.

   

  UNE DEFINITION AU COEUR DES ENJEUX

   

  Pour Vincent Piolet, définir un paradis fiscal relève d’un acte géopolitique [101]. Face à ce constat, que faire ? La première des démarches serait sans doute de tenter de le définir. Or, ici réside encore une nouvelle difficulté. Comme l’expliquent Christian Chavagneux et Ronen Palan [102], si le terme de paradis fiscal est très souvent employé, il est difficile de définir ce qu'il désigne. De façon évidente, on l’entendra comme un pays ou territoire où des résidents étrangers vont venir placer leur argent afin de profiter de sa fiscalité attrayante. Chaque institution a ainsi tenté d’apporter sa pierre à l’édifice en tâchant d’établir des critères : OCDE, Gafi, Parlement européen, Commission européenne, etc. Au total, plus d’une dizaine de listes ont été produites pour tenter de donner un cadre à ce concept de paradis fiscal.

   

  Les critères des paradis fiscaux

  Quatre dimensions sont régulièrement citées : une fiscalité faible, une grande opacité, une législation peu contraignante, et l’absence ou la faible coopération judiciaire. 

  Or, si cette tentative a pour objectif de mieux cerner une notion, force est ici de constater qu’une nouvelle difficulté apparaît avec l’interprétation de ces critères. Comment définir une faible fiscalité ? A quel point une opacité est-elle considérée comme grande ? Comment mesurer une faible coopération judiciaire ?

  Pour tenter de résoudre ces largesses, Christian Chavagneux et Ronen Palan proposent ainsi d’agréger dix critères pour aboutir à une définition plus réaliste des paradis fiscaux : une taxation faible ou nulle pour les non-résidents ; un secret bancaire renforcé ; un secret professionnel étendu ; une procédure d’enregistrement relâchée une liberté totale de mouvements de capitaux internationaux ; une rapidité d’exécution le support d’un grand centre financier ; une stabilité économique et politique ; une bonne image de marque ; un réseau d’accords bilatéraux. 

  Poursuivons encore l’analyse. Comme le notent justement les deux auteurs, le statut de paradis fiscal peut varier en fonction des pays. En effet, certains afficheront clairement cette spécificité, iront jusqu’à même la revendiquer. Citons ici les Bahamas, ou l’île de Nauru. D’autres, au contraire, ne souhaitent pas voir accoler à leur nom cette expression désormais infamante, comme par exemple le Luxembourg, le Liechtenstein ou encore la Suisse. Enfin, les deux auteurs dégagent une troisième catégorie de paradis fiscaux certains pays créent des mécanismes effaçant la frontière entre les activités offshore et onshore. 

   

  Comme le résume Vincent Piolet, les raisons poussant à avoir recours à un paradis fiscal différent selon les auteurs de la démarche. Ainsi, le « particulier cherche à minimiser l’impôt sur ses revenus et son patrimoine », « les groupes internationaux répartissent leurs filiales en fonction de la fiscalité des pays d’accueil », alors que « le criminel va s’orienter plutôt vers des pays avec lesquels la coopération judiciaire est faible et bénéficiant d’une grande opacité pour blanchir son argent [103]».

   

  LA LUTTE CONTRE LES PARADIS FISCAUX

   

  En termes économiques, il est complexe d’estimer avec précision le poids financier des paradis fiscaux qui bénéficient d’une opacité opportune. Comme le relève le rapport d’information sur la lutte contre les paradis fiscaux de l’Assemblée nationale, divers chiffres sont avancés. On l’estime communément entre 5 000 et 10 000 milliards de dollars, même si de nombreux analystes tendent à le considérer comme sous-évalué [104].

  Au-delà de ces chiffres qu’il est difficile d’appréhender compte tenu de leur importance, quelques comparaisons s’imposent. La valeur totale de la richesse privée offshore équivaudrait, dans sa fourchette basse, au PIB du Japon, et dans sa fourchette haute au PIB de la Chine. Cela équivaudrait aussi de quatre à huit fois la dette publique française en juin 2017[105]. En outre, le fossé entre les pays dits du Sud et les pays dits du Nord tend à se creuser. Comme le précise Eric Vernier, « lorsque l’argent propre, gagné légalement et ouvertement, est escamoté à l’administration fiscale ou tombe dans les activités criminelles, il passe dans l’ombre. À cet instant, il appauvrit le pays car il ne sera pas dépensé et sortira de la masse monétaire utile. Les pays les plus touchés sont les plus criminogènes et les moins contrôlés, c’est-à-dire en général les pays les plus pauvres. Une fois ces sommes blanchies, elles apparaîtront dans les pays les plus intéressants en matière d’investissement, autrement dit les pays les plus riches. . . [106]» 

  L’exemple est d’autant plus frappant avec l’aide au développement. En 2015, selon les chiffres de la Banque mondiale, 152 milliards de dollars avaient été versés. Or, comme l’expliquent Xavier Harel et Éric Vernier, en mettant en avant le cas de l’Afrique subsaharienne, cet argent investi peut être considéré comme pure perte. En effet, pour un euro envoyé dans cette région, entre deux et dix euros issus de la corruption, des détournements ou de la fraude fiscale sont acheminés en catimini vers des paradis fiscaux. En d’autres termes, ce qui est donné d’une main s’échappe de l’autre.

  Liées à cet aspect économique, les conséquences sociales et sociétales sont considérables. Dans son avis de juin 2014, le Conseil économique, social et environnemental considère que « le développement de l’économie non déclarée provoque un affaiblissement de ce que certains ont appelé “ la morale fiscale [107] “, et plus généralement de la morale citoyenne et de la confiance dans l’Etat de droit. Certains économistes estiment d'ailleurs qu'il s'agit de l'un des effets les plus dangereux et les plus diffus : ils constatent, par exemple, que dans beaucoup de pays européens, une fraction importante de la population se dit prête à quitter l’économie officielle pour l’économie non déclarée et même que, pour un certain nombre, l’économie non déclarée ne serait pas répréhensible au plan moral [108]. De ce point de vue, l’économie non déclarée pourrait constituer une sorte de point d’entrée vaguement consensuel dans l’affadissement de la morale citoyenne [109]» .

  Dans une tribune du journal La Croix, Chantal Cutajar démontrait dans un article éponyme le lien entre criminalité organisée, corruption et paradis fiscaux [110]. Magistrate et directrice du Groupe de recherches-actions sur la criminalité organisée (Grasco), elle alertait sur la transformation des organisations criminelles qui sont passées «d’une criminalité exclusivement violente et visible à l’infiltration de l’économie légale […] où elles contrôlent de plus en plus d’activité licites dans les travaux publics, les transports, la grande distribution ». En outre, elle notait que le blanchiment et une ingénierie juridique et financière favorisée par Internet ont «permis aux organisations criminelles de se doter d’une capacité financière telle qu’il leur est possible d’acheter la décision publique ». 

   

  QUELLES ACTIONS POUR QUELS RÉSULTATS ?

   

  Dès lors, le regard sur les paradis fiscaux s’est considérablement durci et ils ne bénéficient plus de la légèreté du discours dont ils pouvaient tirer profit il y a encore quelques décennies. Les conséquences des Panama Papers et des Paradise Papers peuvent en témoigner. Avoir son activité liée de près ou de loin aux paradis fiscaux est donc désormais dangereux pour les entreprises d’un point de vue réputationnel. Si des tentatives avaient émergé dès la Société des nations, sans grand succès, de nouvelles tentatives verront le jour entre 1945 et 1998. Christian Chavagneux et Ronen Palan appellent cette période « les années molles [111]», signe d’un essai de régulation pas véritablement efficace comme on peut le déduire. Pourtant, de plus en plus d’acteurs vont s’intéresser aux paradis fiscaux et en dénoncer les abus : l’OCDE et la Commission européenne dès 1960, l’ONU à partir de 1967, le Conseil de l’Europe en 1987, etc. 

  Pour les deux auteurs, un tournant est vraiment amorcé à partir de 1998, lors de la publication d’un rapport sur la « concurrence fiscale dommageable » par l’OCDE. Afin de faire avancer les choses, restées trop statiques jusqu’à présent, l’idée de mettre sur pied une liste identifiant clairement les paradis fiscaux émerge. Une première liste est publiée par le Forum de stabilité financière, comportant quarante-deux pays. De son côté, l’OCDE annonce avoir identifié quarante-sept paradis fiscaux en 1999, avant de ne finalement publier que trente-cinq noms en juin 2000. Le Gafi n’est pas en reste en publiant, lui aussi, une liste de quinze « pays et territoires non coopératifs ».

  En conséquence, pour la première fois, des pays et territoires sont nommés et montrés du doigt pour leur activité fiscale. Cette identification permet, en outre, de renforcer la prise de conscience de tous : organisations, États, entreprises et société civile. Pourtant, ces avancées vont être largement nuancées. D’une part, ces listes sont fragilisées par la remise en cause des critères de sélection. D’autre part, à l’heure où le naming and shaming prend de plus en plus d’importance au sein de nos sociétés, rares sont les territoires qui acceptent sans broncher cette mise au ban.

  Enfin, n’oublions pas que la désignation d’un territoire comme paradis fiscal est éminemment politique, voire géopolitique. Même si nombre d’organisations ont étudié les paradis fiscaux, à travers l’imposition de critères, de méthodes de prévention ou de contrôles, ces tentatives peuvent rester lettres mortes. En effet, la présence de certains paradis fiscaux au sein d’organisations régionales ou internationales peut bloquer le vote de décisions et leur mise en œuvre, en raison par exemple de la nécessité de l’obtention d’une unanimité. Comme le résume Vincent Piolet « d’accord pour dénoncer, mais pas pour désigner, encore moins pour sanctionner [112]».

  En conséquence, ces listes seront rognées au fil des années jusqu’à devenir presque désuètes, ne désignant que des territoires dépourvus de soutien ou d’alliance stratégique et ne jouant pas les premiers rôles dans l’évasion fiscale.

  Pourtant, plusieurs éléments laissent à penser que les mentalités sont en train d’évoluer. Si les paradis fiscaux n’étaient pas au cœur du débat lors de la crise de subprimes en 2007, plusieurs scandales vont les placer de nouveau au cœur de l’attention. L’acmé de cet intérêt sera la réunion du G20 d’avril 2009, avec notamment la publication de nouvelles listes. Le communiqué final annonce même solennellement que «l’ère du secret bancaire est révolue [113]». Si des avancées ponctuelles ont pu être faites, la situation est retombée dans les mêmes travers : critique de la méthodologie de constitution de la liste, pression politique. Après le scandale des Panama Papers, le G20 s’était engagé à publier une liste noire mondiale des paradis fiscaux non coopératifs, en juillet 2017. Il n’en fut rien. Après le scandale des Paradise Papers, le Commissaire européen aux Affaires économiques et financières, Pierre Moscovici, a réclamé une liste noire des paradis fiscaux aux ministres des Finances des pays de l'Union européenne. Qu'en sera-t-il ?

  Faut- il donc voir le verre à moitié vide ou à moitié plein ? La succession des scandales mettant en lumière le rôle des paradis fiscaux et la place de plus en plus importante prise par la société civile sur ce dossier peuvent laisser penser que des avancées significatives seront faites. De nombreuses ONG, nationales comme internationales, se mobilisent pour non seulement enquêter mais aussi communiquer sur les conséquences des paradis fiscaux sur l’économie locale comme mondiale. Par leur travail, et par leur capacité de mobilisation, des associations comme CCFD-Terre solidaire, Attac, Tax Justice Network, sont devenues des acteurs de premier plan, reconnus et efficaces. La clé de la lutte contre les paradis fiscaux se trouve peut-être ici.

   


  Chapitre 11

   

  Les Etats-Unis, une puissance normative ?

   

  Aux États-Unis comme ailleurs, les années 1960 et 1970 sont des années de prise de conscience sur des sujets aussi divers et variés que l’environnement, le non-respect des droits des minorités, l’éthique des affaires, etc. Cette situation est directement liée à l’essor des médias et à l’arrivée de la télévision dans tous les foyers américains permettant au citoyen, au travers des actualités, d’être informé par des images, souvent plus parlantes et donc plus marquantes que des mots. La fin des années 1960 sont ainsi des années de développement du journalisme d’investigation mettant à jour des scandales retentissants et pas uniquement autour de questions liées à l’argent sale. On se rappelle par exemple la marée noire au large de Santa Barbara en 1968 qui conduira à la création de l’agence de l’environnement aux Etats-Unis en 1969 ou encore du scandale du Watergate qui coûtera sa place à Richard Nixon en 1974. Les années 1970 seront alors des années d’actions politiques.

   

  PRISE DE CONSCIENCE ET CHANGEMENT DE MOEURS

   

  En matière d’argent sale, les médias vont également alerter l’opinion publique américaine et c’est dans les années 1970 que seront mises en place les premières réglementations visant à limiter ces phénomènes. La première fut certainement celle sur le secret bancaire en 1970, le Bank Secrecy Act. Cette loi imposait aux institutions financières, aux banques en particulier, de tenir à jour des registres de leurs clients et transactions et de rédiger des rapports à disposition des autorités pour contrôle. Dans son ouvrage, Le Talon d’Achille du capitalisme [114], Raymond W. Baker souligne d’ailleurs que nombre de banques américaines tentèrent d'y échapper par voie judiciaire jusqu'à ce que la Cour suprême tranche en faveur des autorités judiciaires au début des années 1990...

  Un scandale visant l’entreprise aéronautique et de défense Lockheed Martin poussa le Congrès des États-Unis à voter en 1976 une loi interdisant la corruption d’agents publics étrangers pour conquérir des contrats. Le FCPA ou Foreign Corrupt Practice Act est ainsi la première initiative visant à interdire des pratiques considérées comme incontournables à l’époque pour accéder à certains marchés. Rappelons que dans ces années, les entreprises françaises pouvaient déduire les pots-de-vin de leur déclaration d’impôts !

   

  C’est à ce moment-là également que les Etats-Unis instaurèrent les premières mesures de lutte contre le blanchiment face au développement sans précédent du trafic de drogue dans leur pays. Le Rico ou Racketeer Influenced and Corrupt Organisation Act est ainsi voté en 1970. Il accorde plus de pouvoirs aux forces de police pour poursuivre les cartels de la drogue ou les mafias criminelles. La Drug Enforcement Administration est bien connue des fans de la série Narcos diffusée par Netflix. Peu savent toutefois que cette agence fut créée en 1973. Le blanchiment devient alors une infraction fédérale en 1986 avec l’adoption du Money Laundering Control Act, une loi sur le contrôle de ces activités.

   

  ELARGIR LE PÉRIMÈTRE

   

  À la fin des années 1970 donc, la plupart des sujets touchant de près ou de loin à l’argent sale sont couverts par une loi. Cela n’est qu’une première ébauche et donc loin d'être parfait, encore moins d'être efficace, mais c'est une première aux États-Unis et dans le monde. Les intérêts économiques et financiers américains ne tarderont pas à dénoncer cette spécificité américaine qui les pénalisent selon eux en créant les conditions d’une concurrence déloyale. Ce n’est donc pas par hasard si les États-Unis s’engagent sur une voie plus libérale au début des années 1980 avec l’élection du président Ronald Reagan à la tête du pays (la ressemblance avec des circonstances similaires aujourd’hui n’est probablement pas fortuite vers une Amérique Great again...). 

  Malgré cela, la séparation des pouvoirs est une réalité aux États-Unis et la justice américaine poursuit son travail de lutte contre l’argent sale et la corruption et le poursuivra jusqu’à aujourd’hui, avec des moyens parfois limités mais ce sont les seuls dont elle dispose. Il suffit d’ailleurs de regarder les poursuites engagées, les peines prononcées et les amendes infligées pour voir que personne aux États-Unis n’est vraiment à l’abri de la justice de ce pays même si cette dernière, fondée sur la négociation et la jurisprudence, peut, par certains aspects, donner l’impression contraire. Seules peut-être les banques vont échapper pendant un certain temps aux poursuites. Nous y reviendrons !

  La fin de la guerre froide et le début des années 1990 constituent probablement la deuxième étape de cette lutte contre l’argent sale aux États-Unis. La fin de l’Union soviétique est en effet perçue par beaucoup comme la victoire incontestable du système capitaliste donc la fin d’une histoire, ou de l’Histoire pour paraphraser Francis Fukuyama [115]... C’est aussi une période d’ouverture des économies et des marchés, ouverture qui facilite incontestablement tous les trafics et pratiques douteuses et répréhensibles. Les États-Unis tentent alors de diffuser les règles qu’ils se sont imposées dans les années 1970 et qui doivent à leurs yeux devenir celles d’un nouvel ordre mondial, faute d’une gouvernance commune.

  Ils prennent un certain nombre d’initiatives internationales. C’est le cas par exemple avec la convention de l’OCDE contre la corruption adoptée le 21 novembre 1997. C’est encore aujourd’hui le texte international le plus complet en matière de lutte contre la corruption puisqu’il impose aux pays qui en sont parties prenantes la mise en place d’une législation « cohérente » et réaliste de pénalisation des infractions de corruption. Un groupe de travail accompagné de représentants des pays parties prenantes assurent des visites régulières dans les pays ayant ratifié la convention. Ce suivi vise à évaluer à la fois la législation mise en place mais aussi son application au travers des poursuites qui sont ou non engagées et des peines qui sont ou non prononcées à l’encontre des corrupteurs. Cette démarche peut apparaître d’une efficacité limitée puisque non réellement contraignante. Elle s’est révélée d’une puissance redoutable pour faire plier les derniers récalcitrants.

  Les États-Unis ont su largement exploiter toutes les opportunités que pouvait leur offrir cette convention pour imposer leurs règles en matière de corruption aux autres pays, en les mettant souvent devant leurs propres contradictions ! Ce fut par exemple le cas des Britanniques qui avaient d’abord ressorti une loi de 1905 lors de leur ratification de la Convention en 1997. La justice américaine engagea des poursuites à l’encontre de l’entreprise BAE Systems pour avoir versé des pots-de-vin dans le cadre de la vente d’avions de combat à l’Arabie saoudite selon le contrat El Yamamah. La presse relaya le scandale avec une telle vigueur qu’après moult voltes faces [116], le gouvernement britannique dut céder. En conséquence de quoi, en 2010, le UK Bribery Act est adopté. Cette loi britannique contre la corruption se révèle par certains aspects bien plus sévère et stricte que le FCPA américain !

  Même anecdote en Allemagne. En 2008, le Département de la Justice américaine, le fameux DoJ, poussera l’entreprise Siemens, poursuivie pour des faits de corruption, à accepter un accord et à débourser un milliard d’euros afin de clore les poursuites aux Etats-Unis. Entre temps, le PDG de Siemens avait été limogé ! Pour la France, c’est l’entreprise Alstom qui est inquiétée en 2014. Elle écope d’une amende de 630 millions d’euros. Puis une partie des activités seront rachetées par l’entreprise américaine General Electric. Certains y verront un lien de cause à effet [117]...

  Dans le même temps, sur ce même sujet de la corruption, des agences (US Aid), des fondations (celles de Bill Gates ou de Soros) et des entreprises (General Electric ou Exxon Mobil) financeront pour une large part la création de Transparency International, une ONG allemande fondée à Berlin par Peter Eigen, ancien directeur de la Banque mondiale à Washington. C’est aussi dans les années 1990 qu’est votée la Convention des Nations unies contre le trafic illicite des drogues narcotiques et des substances psychotropes. En 1998 déjà, les pays du G7 avaient créé le Gafi.

   

  PATRIOT ACT ET SÉCURISATION À TOUS LES ÉTAGES !

   

  À partir de 2001, les attaques terroristes à New York et Washington vont encore renforcer la détermination des Etats-Unis à lutter contre l’argent sale et la corruption, identifiés comme les sources principales de financements et de moyens d’actions des terroristes. Les attentats sont en effet un véritable choc pour la population américaine et une source de prise de conscience supplémentaire pour les autorités des conséquences de l’argent sale ! Avant le 11 septembre en effet, le Comité bancaire du Sénat avait à onze reprises rejeté des textes visant à renforcer la législation contre le blanchiment. Le dernier projet datait du 3 août 2001 !

  Avec le Patriot Act, la lutte contre le terrorisme s’intensifie. Elle conduit à un renforcement des différentes règlementations de contrôle des flux financiers. Pour autant, les banques américaines, City group et JP Morgan Chase, menèrent à Washington un lobbying important pour limiter l’implication de cette loi aux seuls financiers [118].

  De plus, au-delà du Patriot Act et dans la même logique d’influence que par le passé, les Etats-Unis vont pousser à l'adoption d'un certain nombre d'engagements internationaux à partir de 2002. C’est le cas par exemple de la Convention internationale pour la suppression du terrorisme adoptée en 2002 ou encore de la Convention des Nations unies contre le crime organisé transnational, votée en 2003. Les deux conventions exigent que les États mettent en place des législations permettant de lutter contre ces fléaux que sont le terrorisme et l’argent sale.

  Or, il est incontestable que les moyens dont disposaient les autorités américaines pour lutter étaient d’une faiblesse disproportionnée face aux moyens techniques, financiers et d’influence dont s’était doté le secteur financier en quelques décennies ! Plusieurs sources, dont un rapport du Congrès américain ou l’ouvrage de Raymond Baker sur le talon d’Achille du capitalisme, estiment que malgré des efforts conséquents, les amendes infligées par le DoJ américain représentaient moins de 1% des capitaux frauduleux. Comment faire alors ?

   

  UNE CRISE CHOC

   

  À partir de 2007, la crise financière aux États-Unis mettait quasi quotidiennement en lumière les comportements dangereusement risqués des banquiers, n’hésitant pas à violer certaines lois pour accroître encore leurs profits. Beaucoup et pas seulement aux États-Unis furent choqués de l'impunité des acteurs de la finance qui pouvaient par leur comportement mettre en péril l’ensemble du système économique, les emplois, les entreprises et même les ménages sans jamais être inquiétés par la justice. C’est le sénateur Jeff Merkley qui emploiera lors d’un discours au Sénat des Etats-Unis l’expression désormais célèbre Too Big to Jail, « trop gros pour aller en prison ». Les images de ces familles expulsées de leur logement par des huissiers parce que ne pouvant plus payer leur crédit subprime firent le tour du monde. Il est probable que ce qui est souvent considéré comme l’une des grandes erreurs de l’administration Bush en septembre 2008, la faillite de la banque Lehman, soit en réalité le résultat d’une impasse dans laquelle se trouvait ce gouvernement à ce moment-là. En pleine campagne électorale pour la présidence, ces sauvetages coûteux affaiblissaient de plus en plus le camp des républicains et la campagne de John Mac Cain alors candidat face à Barack Obama. Ce fut d’ailleurs très injuste pour le candidat républicain qui s’était battu depuis des années avec une poignée d’élus du Congrès de tout bord pour une meilleure régulation des activités financières - il avait voté en 1999 contre la dérégulation de la finance aux États-Unis et faisait partie de ceux qui tout au long de l’année 2008 s’était opposé au sauvetage des banques !

   

  [image: Image]

   

  Pourtant, la crise n’est pas le bon moment pour attaquer au cœur du système économique et inquiéter des institutions déjà fragiles. D’ailleurs, même si les sanctions augmentent à cette époque-là, elles restent relativement limitées. Il faudra donc attendre 2012, puis 2015, pour que les autorités américaines se décident à réellement inquiéter les pourvoyeurs d’argent sale. Les États-Unis instrumentaliseront alors systématiquement l’extraterritorialité de leur législation et leur rôle central dans l’économie mondiale, pour poursuivre des entreprises et des institutions financières étrangères. C’est dans ce cadre par exemple que BNP Paribas sera poursuivie et acceptera de verser 9 milliards de dollars pour arrêter les poursuites dans le cadre d’une accusation de violation d’embargo, ou encore qu’Alstom payera 800 millions de dollars pour faits de corruption.

  Dès lors que vous avez une filiale aux Etats-Unis ou que vous réalisez des opérations en dollars, vous êtes assimilé à une « personne américaine » et donc vous devez respecter les règles en vigueur dans ce pays ! En 2015, ce sont plus de quatre-vingts banques qui furent inquiétées aux États-Unis et qui durent mettre la main au portefeuille (elles étaient au nombre de soixante-dix-neuf sur la liste des banques qui firent l’objet de poursuites entre 2001 et 2014). Quatre-vingts banques représentent environ la moitié des institutions ayant des filiales aux Etats-Unis. L’implication des banques dans l’argent sale n’est donc pas juste anecdotique ! Ce sont ainsi plus de 7 milliards sur un total de 9 milliards de dollars de pénalités imposées aux acteurs économiques par la justice américaine qui furent payées par les banquiers et là encore contre 15 milliards sur la période 2001-2014 dont 8 milliards depuis 2010 [119]. Et ce n’est qu’un début puisque, dans le système judiciaire américain, la première étape consiste en un avertissement, c’est-à-dire l’envoi d’une mise en garde (ce qu’ont reçu nombre de banquiers dans les années 2000 sans véritablement réagir). Ensuite une enquête est ouverte, avec possibilité d’un accord moyennant le paiement de pénalités et l'acceptation d'une mise sous tutelle, avec des contrôles réguliers. Enfin, si les infractions perdurent, des poursuites beaucoup plus dures sont envisagées, pouvant aller jusqu’à des peines d’emprisonnement. La résolution des autorités américaines ou l’efficacité des démarches engagées depuis 2015 se mesurera à l’aune de cette évolution. Outre BNP Paribas qui écopa d’une amende record, la Deutsche Bank dut payer 625 millions en 2015, Commerzbank 64 millions et le Crédit agricole 156 millions de dollars pour blanchiment d’argent.

   

  Profil d’une engagée... Le parcours politique d’Elizabeth Warren

  Les politiques sont souvent critiqués pour leur manque de transparence, leur inaction ou leur manque de volonté politique dans la lutte contre l’argent sale, voire pire leur connivence avec les acteurs de ces milieux. Le «tous pourris» revient souvent, il est parfois même prononcé par des hommes politiques eux-mêmes...

  Pourtant, certains se battent courageusement, avec détermination et constance contre ce fléau depuis des années et il apparaît très injuste qu’ils ne soient pas mieux soutenus par les médias, ONG ou opinions publiques. Très injuste pour au moins deux raisons : d’abord, les risques qu’ils prennent à se battre ainsi contre des milieux occultes et cupides, prêts à tout pour préserver l’espace de liberté qui permet de gagner autant d’argent. On ne compte plus les politiques engagés contre ce fléau qui furent assassinés... Ensuite parce que les convictions ne paient pas en politique surtout lorsqu’elles sont orientées contre les plus favorisés ! 

  Les États-Unis abritent plusieurs de ces hommes et femmes courageux à l’image d’un Robert Kennedy dans les années 1960 ou plus récemment de John Mc Cain. C’est aussi le cas d’Elizabeth Warren, sénatrice de ce pays depuis 2013 et ancien professeur de Droit à l’Université Harvard. Elle était depuis 2008, présidente du Comité de surveillance des activités financières au Congrès américain et, dans ce cadre, l’un des fers de lance de la campagne de lutte contre l’argent sale. En 2010, Time Magazine en fait l’une des 3 «shérifs» de Wall Street dans son numéro spécial : The New Sherrifs of Wall Street, du 29 avril 2013... 

  Dans une réponse aux républicains qui l’accusaient d’enflammer la lutte des classes aux Etats-Unis en s’engageant comme elle le faisait contre l’évasion fiscale, elle répondait : « Personne dans ce pays n’est devenu riche seul. Personne. Vous avez fondé votre entreprise ici Félicitations. Mais laissez-moi être claire : vous avez transféré vos produits sur des routes que le reste d’entre-nous avons construites ; vous avez employé des ouvriers que le reste d’entre nous avons éduqués ; votre usine est restée en sécurité grâce aux forces de police et aux pompiers que le reste d’entre nous avons payés. [...] Vous avez créé votre usine et elle est devenue quelque chose de grandiose ? Dieu merci. Gardez-en le plus gros morceau. Mais une partie du contrat social sous-jacent est qu’en prenant votre part du gâteau, vous en donniez aussi pour le prochain gamin qui arrive.[120] » 

  C’est aussi elle qui poussera le PDG de Wells Fargo, John Stumpf, à démissionner après les condamnations prononcées dans le cadre des comptes fantômes de la banque, ce qu'il fera début 2016. Elle sera un temps pressentie comme colistière d'Hillary Clinton dans la campagne pour la présidence. Cette dernière lui préfèrera le centriste Tim Kaine, plus modéré dans ses prises de positions...
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  C’est à cette période également qu’entre en vigueur le Foreign Account Tax Compliance Act ou Fatca, règlement du département du code fiscal des Etats-Unis qui oblige les banques des pays qui ont signé un accord avec le Trésor américain à communiquer tous les comptes détenus par des citoyens américains. Adopté en mars 2010 et entré en vigueur en 2014, ce règlement concerne, en 2017, 113 pays ayant signé un accord d’après le département américain du Trésor et près de 300 000 banques étrangères (chiffres du 25 septembre 2017). La France a signé un tel accord en avril 2014 qui a été ratifié en octobre de la même année sans soulever de critique ou de polémique alors même que cette mesure relève clairement de l’extraterritorialité du droit américain et remet en cause la souveraineté nationale. Le Fatca en effet vise à contrôler les avoirs et revenus des citoyens américains afin de leur faire payer leurs impôts aux États-Unis. Dans le cas contraire, une retenue à la source de 30 % sur les transactions avec l’étranger pourrait être réalisée. Et c’est là qu’apparaissent toutes les limites de cet engagement des États-Unis, certes déterminant mais somme toute encore isolé sur la scène internationale donc a fortiori sans contrôle possible ou contre-pouvoir ! Que fait l'Europe ou que font les Européens, pourrait-on ainsi se demander !

   

  QUELLES LIMITES ?

   

  Malgré cet activisme incontestable du Department of Justice, force est de constater que les résultats restent limités d’un point de vue purement financier. Dans un article publié en 2016 dans le Yale Law Journal, Brandon Garett [121] constatait que les sommes versées par les banques représentaient encore des montants limités, eu égard aux profits de ces institutions. Qui plus est, malgré les contrôles réalisés ex post et par un contrôleur extérieur, le taux de récidives de ces institutions permet de douter des changements réels de comportement. Raymond Baker [122] est également très sévère sur la réalité de la lutte puisqu'il estime qu’eu égard aux montants d’argent sale, les lois anti-blanchiment américaines ne parviennent à en intercepter que 0,01 %, soit un taux d’échec qu’il estime à 99,9%. 

  Par ailleurs, la mainmise des États-Unis sur cette lutte questionne également. Dans les milieux d’affaires et dans tous les secteurs d’activité aujourd’hui, les directeurs généraux, chefs d’entreprises et autres responsables calibrent leurs choix et leurs décisions d’abord et avant tout sur la législation américaine tant ils craignent les poursuites de la justice de ce pays. Certains, particulièrement dans les grandes banques européennes, ont même accepté, moyennant un accord dans le cadre d’une affaire les concernant, d’ouvrir leurs portes et surtout leurs registres aux contrôleurs américains...

  Le rapport d’information publié par l’Assemblée nationale en 2016 et rédigé par Pierre Lellouche et Karine Berger souligne la « sur représentativité » des entreprises européennes parmi les entreprises ou les banques poursuivies par les autorités américaines [123]. Un article publié par l’Express / l'Expansion parle même du « racket géant des amendes économiques infligées par les Etats-Unis [124] ». Plusieurs raisons peuvent expliquer cet activisme américain :

  • la moindre maîtrise du système judiciaire américain par les entités européennes avec souvent l’emploi d’avocats vraisemblablement aussi peu scrupuleux qu’efficaces ;

  • l’importance des relations économiques entre l’Europe et les États-Unis, ce qui explique les nombreuses transactions entre les deux pays et l’importance des intérêts européens aux Etats-Unis. Il apparaît donc logique que les entreprises européennes soient plus concernées que des entreprises d’autres nationalités. Cela est toutefois en train de changer puisqu’en 2017, une entreprise chinoise a été condamnée pour la première fois aux Etats-Unis.

  • Enfin, une volonté de pousser les règlementations vers plus de sévérité et de rigueur dans la lutte contre l’argent sale. Peut-être est-il temps pour les pays européens qui disposent peu ou prou à présent des mêmes outils règlementaires que les Etats-Unis, dont l’extraterritorialité, de les appliquer également.

   


  Chapitre 12

   

  Et la France dans tout ça ?

   

  En 2000, Philippe Broyer écrivait que « de l’avis de praticiens reconnus, notre pays n’a pas vraiment pris toute la mesure des enjeux de la lutte contre la criminalité organisée en générale et contre le blanchiment en particulier [125] ». Qu’en est-il aujourd’hui ? Cette prise de conscience a-t-elle eu lieu et si oui, comment se concrétise-t-elle ?

  Contrairement aux idées à l’emporte-pièce, malheureusement répandues, les questions liées à l’argent sale ne sont pas aussi simples qu’énoncées. Aussi, le paysage français est loin d’être aussi manichéen que présenté. Alors que la France a connu récemment une multitude de scandales à la fois concernant des affaires de corruption mais aussi en matière de paradis fiscaux, on observe des avancées importantes en matière de lutte contre l’argent sale : adoption d’une loi visant à lutter contre la corruption, mise en place du Parquet national financier, création d’une agence française anticorruption. Comment donc situer la France sur la carte de l’argent sale ?

   

  UNE LENTE PRISE DE CONSCIENCE

   

  Jean-Louis Hérail et Patrick Ramael dressaient, en 1996, un constat sans concession concernant l’attitude de la France face au crime organisé : « Soit elle nie le fait criminel et prétend les mafias absentes du territoire national. Soit, à l’inverse, elle se contente d’affirmations péremptoires sur la présence de groupes criminels à tous les niveaux de notre vie sociale. Concrètement […] les moyens [...] se résument plutôt à de fortes déclarations de solidarité avec les victimes et à la mise en œuvre d’un service politique et judiciaire minimum [126]». 

  Si l’on se penche sur la corruption, un regard sur les affaires connues depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale semble nous faire aboutir à un constat proche. Face à ce que certains appelaient « le mal nécessaire », la prise de conscience est d’autant plus délicate. Souvenons-nous toujours qu’il aura fallu attendre l’adoption de la Convention de l’OCDE [127] sur la lutte contre la corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales pour que ces « commissions » versées à des agents publics étrangers ne soient plus déductibles des bénéfices soumis à l’impôt. L’accumulation d’affaires dites « politico-financières » dans les années 1970 jusqu’aux années 1990 et la globale absence de poursuites ou tout du moins de condamnation pouvaient donner l’impression d’une période d’impunité. Pourtant, une lecture plus fine s’impose pour déceler une évolution. 

  En effet, des créations de structures spécifiques et des décisions de justice viennent nuancer ce propos. Ainsi, à la suite du sommet du G7, organisé à Paris en 1989, dit « Sommet de l’Arche », la France a mis en place sa propre cellule de renseignement financier : Tracfin [128].

   

  Tracfin

  Cette cellule a pour mission de lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Il s’agit d’un service administratif de traitement du renseignement financier, disposant d’une autonomie opérationnelle pour lutter contre les circuits financiers clandestins, le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

  Chargé de recevoir et d’analyser des informations [129] provenant de professions issues du secteur financier (banques, assurance, etc.), comme non financier (professions juridiques, comptables, etc.), ce service est aujourd’hui placé sous l’autorité du ministère de l’Action et des Comptes publics.

   

  Face aux affaires qui s’amoncellent, le gouvernement décide de légiférer sur la question de la corruption avec la loi du 9 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, dite loi Sapin 1. Une des avancées concrètes de cette loi est de créer le Service central de prévention de la corruption (SCPC) [130]. Placé auprès du garde des Sceaux, dirigé par un magistrat, il s'agit d'une structure à composition interministérielle. Le SCPC n’est pas un service d’enquête, il est chargé de centraliser les informations nécessaires à la détection et à la prévention des faits de corruption et des autres atteintes à la probité : trafic d’influence commis par des personnes exerçant une fonction publique ou par des particuliers, concussion, prise illégale d’intérêts, atteinte à la liberté et à l’égalité des candidats dans les marchés publics, détournements de fonds publics.

  Parallèlement, le monde judiciaire permet aussi d’avancer dans la lutte contre la corruption. En juillet 1996, l’ex-maire de Grenoble et député Alain Carignon se présente, au lendemain du verdict d’un arrêt définitif de la chambre correctionnelle de la cour d’appel de Lyon, à la maison d'arrêt de Villefranche-sur-Saône. Condamné a cinq ans de prison dont quatre fermes, cinq ans d’inéligibilité et 400 000 francs d’amende, l’ancien ministre de la Communication du gouvernement Balladur est reconnu coupable dans l’affaire « Dauphiné News » de corruption, abus de biens sociaux et subornation de témoins. Il sera de nouveau condamné en 1998 dans l’affaire « Grenoble Isère développement », cette fois plus légèrement [131]. Le retentissement de ces condamnations ainsi que les avancées jurisprudentielles permises marquent indéniablement la lutte contre la corruption.

  En conséquence, les choses bougent et pas seulement des seuls législateurs ou juges. Le Conseil de l’Europe, à travers ses conventions pénale [132] et civile [133] contre la corruption, ou encore les Nations unies [134] s’engagent à leur tour dans ce combat international. Avec la ratification de la Convention de l’OCDE [135] en 2000, une phase d’enquête et d’audit est lancée par l’organisation et Paris doit bientôt faire face à ses carences. Le rapport de suivi publié par l’organisation en 2004 relève qu'« une prise de conscience semble toutefois s’être opérée, résultant notamment de la multiplication des “affaires” depuis le milieu des années 1990, concernant principalement la corruption d’agents publics français dans le cadre de passations de marchés dans les secteurs de la distribution de l’eau ou des travaux publics, mais aussi, plus récemment, le versement de commissions dans le cadre de marchés internationaux [136]». Mais le groupe de travail dans ses conclusions et recommandations recommande à la France, « en vue de renforcer l’efficacité globale des dispositions françaises de lutte contre la corruption, de sensibiliser davantage aux dispositions de la loi du 30 juin 2000 les organismes financiers et professionnels soumis à l’obligation de déclaration de soupçon auprès du service de traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins (Tracfin), et d’assurer une application effective des sanctions disponibles à l’ensemble des organismes et professions soumis à cette obligation [137]». La route est donc encore longue.

   

  L’AFFAIRE CAHUZAC LE DÉCLIC ?

   

  Si des avancées sont faites au tournant des années 2000, l’affaire Cahuzac a considérablement marqué un tournant dans l'histoire française. Création d'une haute autorité pour la transparence de la vie publique, mise en place du Parquet national financier, adoption de la loi Sapin 2, création d’une agence française anticorruption, etc. sont autant d’évolutions ayant découlé directement ou indirectement de la démission de l’ex-député du Lot-et-Garonne et ministre délégué du Budget. Comment l’expliquer ? Plusieurs raisons peuvent être avancées. Comme le résume parfaitement le quotidien Le Monde, « un ministre, un divorce, un éventuel compte en Suisse, un ancien inspecteur des impôts mis au placard, l’enregistrement fortuit d’une conversation qui ressort après douze ans... L’affaire Cahuzac, déclenchée par Mediapart, à tous les ingrédients d'un grand feuilleton politico-judiciaire à la française [138] .

  En plus de la personne mise en cause et du suspens dû aux révélations égrenées au fil des parutions des articles, cette affaire intervient dans un contexte spécifique. Depuis plusieurs années déjà, les séquelles de la crise mondiale liée à la crise américaine des subprimes sont perceptibles au sein des économies nationales, et partout le chômage augmente. Face à une opinion publique sensible sur le sujet, François Hollande n’avait-il pas accédé à la plus haute marche de l’État en menant une campagne battante sur le thème de « mon véritable adversaire, c’est le monde de la finance [139]» ? Dans la même veine, Jérôme Cahuzac avait lui aussi fait de la lutte contre la fraude fiscale son cheval de bataille, n’hésitant pas à durcir la législation, expliquant que le but de ces mesures était de « garantir la loyauté à l’égard de l’administration fiscale, c’est-à-dire de l’Etat, que tous nos concitoyens sont en droit d’avoir. Vu l’effort important demandé aux Français, ceux qui s'exonéreraient de leur devoir fiscal auraient une attitude encore plus choquante [140] ». Un ange passe... À l’heure où le chômage augmente constamment depuis 2008, où la relance se fait attendre, les articles de Mediapart font l’effet d’une bombe [141]. Quelques semaines après, il est mis en examen. Le 8 décembre 2016, il sera finalement condamné par le tribunal correctionnel de Paris à trois ans de prison ferme, cinq ans d’inéligibilité pour « fraude fiscale et blanchiment de fraude fiscale ». Ayant interjeté appel, son procès se déroulera en février 2018.

  Pour répondre à ce scandale et aux carences importantes qu’il avait mises en lumière, des initiatives sont lancées : définition des conflits d’intérêts, obligation des déclarations d’intérêts et surtout création de deux entités : Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, ainsi que le Parquet national financier. Comme le note très justement Eric Alt, magistrat et vice-président d’Anticor : « Si ces avancées vont dans le bon sens, il faut cependant leur donner les moyens d’exister et de préserver leur indépendance [142] ». Fin 2016, de nouvelles avancées étaient réalisées avec l’adoption de la loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite loi Sapin 2. En plus de créer une agence française anti-corruption, venant recouvrir et dépasser les missions du SCPC, elle permettait des évolutions juridiques, notamment concernant la protection des lanceurs d’alertes, auxquels nos sociétés contemporaines sont de plus en plus confrontées.

   

  QUELLE EFFICACITÉ DE LA LUTTE FRANÇAISE ?

   

  Face à l’ensemble de ce dispositif, complexe, parfois obscur pour les non-familiers, se pose l’évidente question de son efficacité.

  S’il est encore trop tôt pour avoir du recul par rapport à certains de ces dispositifs, force est pourtant de constater que des signes positifs sont perceptibles. Dans le cadre de Tracfin par exemple, la cellule a connu un record d’activité au cours de l'année 2016, voyant ses signalements d’opérations suspectes augmenter de 43 % par rapport au bilan 2015 et 69 à celui de 2014, soit un total de 64 815 informations, et 13 592 enquêtes. En outre, ses services s’intégraient parfaitement dans un paysage plus large. Par exemple, le SCPC participait activement aux travaux du Groupe d’États contre la corruption (Greco) du Conseil de l’Europe, de l’Organisation des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC), de l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE), de l’Union européenne ou encore du G20. De son côté, le Parquet national financier a pu traiter depuis sa création 178 dossiers de fraude fiscale, dont 48 escroqueries en bande organisée.

   

  Le Parquet national financier

  Face au scandale politico-financier Cahuzac, le gouvernement décide de doter la France d’un dispositif plus performant, destiné «à lutter de manière déterminée contre toutes les formes de fraudes et d’atteintes à la probité portant atteinte tant à la solidarité nationale qu’à l’exemplarité de la République [143]». Après l’adoption des lois relatives à la transparence de la vie publique, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, l’office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales et le poste d’un procureur de la République financier sont mis en place.

  Le Parquet national financier est officiellement institué le 1er février 2014 et est composé de 16 magistrats spécialisés. Si certains doutaient de son efficacité et de sa liberté d’action, on peut constater que cette institution est parvenue à s’imposer dans le paysage judiciaire français. Un rapport d’évaluation de la loi de 2013 de l’Assemblée nationale précise ainsi que « la plus-value apportée par le Parquet national financier a été reconnue par tous [les] interlocuteurs, y compris ceux qui étaient les plus hostiles à sa création [144]». 

  Les révélations de différents journaux concernant François Fillon, au cours de la campagne présidentielle de 2017, ont de nouveau braqué l’attention sur cette avancée française.

   

  Aussi, si les mesures semblent aller dans le bon sens et rendre plus difficile l’impunité, se pose toujours la même question en creux. Pour tous ces cas épinglés, combien sont passés à travers les mailles du filet ? Pour répondre à cela, la France s’est fortement investie au niveau européen et international, permettant de ne pas prendre le problème de la corruption, de la fraude fiscale, de la criminalité organisée par le petit bout de la lorgnette, mais au contraire, d'avoir une vue d'ensemble. 

   

  Conclusion

   

  Pourquoi la question de l’argent sale n’est-elle pas réglée ?

   

  Alors que penser ? Eu égard à la situation décrite, quel bilan tirer ? Car, si des initiatives ont été mises en œuvre, si des réformes ont été pensées et lancées, et en dépit de la prise de conscience collective de l’importance de la présence de l’argent sale au sein de nos sociétés et de ses dangers, force est de constater que cette question est encore d’actualité et qu’elle n’est pas toujours pas réglée. Pourquoi ? Comme nous avons tenté de l’expliquer, combattre l’argent sale, à travers la lutte contre la corruption, la criminalité organisée, l’évasion fiscale, les paradis fiscaux est bien plus complexe que l’effet d’une annonce. Alors, non, l'ère du secret bancaire n'est pas terminée. Oui, les paradis fiscaux existent toujours, en dépit des coups de boutoir réguliers que certains États et nombre d’ONG donnent depuis une vingtaine d’années. Non, la corruption ne peut être réglée rapidement. Comme toujours, l’approche holistique nous oblige à nous confronter à la complexité du phénomène. Or, comme pour tout problème complexe, il faut du temps pour changer et faire changer les mentalités, les habitudes. Des trésors de patience et de pédagogie sont nécessaires pour faire comprendre les dangers de l’argent sale et les enjeux revêtus par cette lutte. Au-delà du constat dressé, les acteurs de la lutte devront en outre faire face à de nouveaux défis, rendus possibles par le développement de la technologie. C’est par exemple le cas de la crypto-monnaie qui va, compte tenu de l’importance prise par ce système, devenir un champ d’étude à part entière d’ici quelques années.

   

  Le défi de la crypto-monnaie

  Dès novembre 2000, Philippe Broyer consacrait plusieurs pages de son ouvrage [145] à l'argent virtuel et au risque important que celui-ci pouvait représenter à l'avenir, dans le cadre de la lutte contre l’argent sale. Citant un rapport du Gafi [146] de 1997, il précisait ainsi : «La monnaie électronique peut permettre aux criminels de dissimuler plus facilement la source du produit de leurs activités et de transférer plus facilement ce produit sans que cette opération puisse être détectée. On peut être pratiquement certain que si ces nouveaux systèmes évoluent de manière à mieux répondre que les systèmes actuels de paiement aux besoins des criminels, ceux-ci les utiliseront.» Force est de constater que ce constat précurseur est plus que jamais d’actualité. 

  Fin juillet 2017, la plateforme d’échanges CoinDash était en émoi. En l’espace de quelques jours, plus de 39 millions de dollars avaient été dérobés, suite à un cyber-braquage. Déjà en juin 2016, un pirate a réussi à voler près de 50 millions de dollars à la Decentralized Autonomous Organization (DAO), un fonds d’investissement expérimental justement créé pour prouver la fiabilité de la blockchain et pour lequel elle était parvenue à lever 150 millions de dollars.

  Anonyme, intraçable, la crypto-monnaie va obliger les autorités étatiques et les organisations intéressées dans la lutte contre l’argent sale à repenser le modèle de ce dernier.

   

  LA NÉCESSITÉ D’UNE VOLONTÉ POLITIQUE AFFIRMÉE

   

  A l’instar de la lutte contre le réchauffement climatique, contre certaines maladies ou encore contre la prolifération nucléaire, la lutte contre l’argent sale ne pourra avancer que grâce à une volonté affichée et collective des Etats. Si certains sont leaders dans un domaine spécifique, une nécessaire mobilisation devra être entreprise pour rallier une communauté de plus en plus importante, permettant de rendre possibles des changements.

  Dans le domaine de la lutte contre les paradis fiscaux, l’Union européenne, par exemple, qui compte dans ses rangs plusieurs territoires à la fiscalité très avantageuse, se mobilise sur le sujet. Depuis 2005, les États membres appliquent la directive «Épargne» qui impose à leurs ressortissants de déclarer le montant de leurs épargnes placées à l’étranger ainsi que les intérêts perçus par ces derniers. Pour pallier le manque de précision, un renforcement progressif a été mis en place en 2009, puis en 2013. En effet, avec l’entrée en vigueur d’une directive sur la coopération administrative dans le domaine fiscal, un Etat membre ne peut plus refuser à un autre État membre de lui communiquer des informations bancaires relatives aux comptes et activités d’un ressortissant du second État. Pour la Commission, cela correspond à la fin du secret bancaire. Si des failles subsistent encore dans ces processus, l’attention portée sur ce sujet par l’Union européenne ne faiblit pas et des négociations sont actuellement en cours pour mettre en œuvre un Fatca européen. De son côté, la Suisse avait aussi évolué dans sa politique. En mettant en œuvre des traités bilatéraux avec le Royaume-Uni et l’Autriche, les accords (dits « Rubik ») instauraient un prélèvement à la source sur les avoirs dissimulés des résidents d’un pays tiers. Ce prélèvement était ensuite reversé à ce dernier, en évitant toutefois de donner l’identité des personnes concernées. Cette nouvelle politique a même fait un pas supplémentaire en mettant en avant la mise en place d'un échange automatique d'informations avec les Etats membres de l’Union européenne et quelques autres pays [147]. Cette avancée se déroule en deux étapes : à partir du 1er janvier 2017, la collecte de données sera mise en œuvre avant que l’échange automatique puisse être lancé en 2018.

  Les scandales à répétition, les importantes sommes en jeu, les personnalités mises en cause et la crise économique sont autant d’éléments qui ont mobilisé l’opinion publique et ont poussé les États à agir pour renforcer et soutenir les acteurs de la lutte contre la corruption. Ce qui était toléré jadis ne l’est désormais plus. Oublié, le temps où les pots-de-vin dépensés par les entreprises étaient déduits des impôts ! Oubliée, l’impunité des entreprises impliquées dans des scandales de corruption ! Nombre de pays mettent sur pied un arsenal juridique plus complet pour lutter plus efficacement contre la corruption. En France, les débats provoqués par la loi Sapin 2 ainsi que pour la loi pour la confiance dans la vie politique [148] démontrent toute l’importance de ces avancées. Si la route est encore longue et semée d’embûches, la mobilisation des Etats ne doit pas faiblir, d’autant plus qu’elle est soutenue par la pression croissante de la société civile.

   

  LE RÔLE CLÉ DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

   

  Dépassant le système westphalien, sacralisant le rôle et la puissance de l’État au cœur des relations internationales, les sociétés civiles, de plus en plus informées et structurées, peuvent détenir une partie des clés de la lutte qui s’engage contre l’argent sale. Pour chaque secteur impacté par l’argent sale, nombreuses sont les actions collectives possibles.

  Ainsi, la corruption jadis tolérable, voire tolérée, fait désormais descendre dans les rues des millions de personnes, au Brésil, en Corée du Sud, poussant à la démission parmi les plus hauts fonctionnaires de l’État. Des associations se structurent pour sans cesse mettre la pression sur les acteurs publics et privés, afin de rebattre les cartes du jeu qui semblait tronqué.

  Dans le cas de la contrefaçon, les autorités et les unions des fabricants ne s’y sont pas trompées. Ce n’est qu’en exposant clairement et pédagogiquement les enjeux de la contrefaçon que chaque individu prendra conscience de son rôle à jouer dans cette lutte. En multipliant les rapports, les conférences sur les liens par exemple entre la contrefaçon et la criminalité organisée, voire le terrorisme, les acteurs du secteur permettent d’engager pleinement les citoyens dans cette lutte, avec un volet préventif indispensable. À l’heure d’une lutte toujours plus importante contre le terrorisme, un acheteur pleinement conscient des circuits financiers pourra être dissuadé d’une apparente « bonne affaire ».

  En matière de paradis fiscaux, les actions menées par des associations comme Sherpa, CCFD-Terre Solidaire, Oxfam sont autant de risques pour certaines entreprises, banques, assurances, voire particuliers de se voir épinglés, voire ostracisés. Evoluant d’abord de manière isolée, des initiatives communes ont été montées, comme notamment « la plateforme paradis fiscaux et judiciaires », réunissant dix-neuf organisations de la société civile française [149]. Ce sont notamment elles qui ont attiré l’attention avec la publication de plusieurs rapports confirmant que certaines banques n’avaient, contrairement à ce qui avait été annoncé en audition devant des parlementaires, pas fermé toutes les antennes dans des paradis fiscaux, mais qu’au contraire, elles les avaient développées. Comme le note le rapport [150] CCFD-Terre solidaire, entre décembre 2010 et juin 2012, « le nombre de leurs filiales dans les paradis fiscaux a augmenté (513 contre 494 auparavant). BNP Paribas est passé de 347 à 360 filiales et la Société Générale de 40 à 49. Seul le Crédit Agricole a diminué le nombre de ses filiales en passant de 107 à 104 filiales. Ce constat était par ailleurs confirmé par un rapport d’Oxfam [151], qui notait même une augmentation du nombre de filiales offshore pour certaines banques [152].

   

  L’ÉMERGENCE DE SOLUTIONS

   

  Aussi, si la lutte contre l’argent sale peut, à de nombreux égards, ressembler au rocher de Sisyphe, face d’une part à l’immensité et à la complexité de la tache, mais aussi face à son éternellement renouvellement, il apparaît toutefois essentiel d’avancer dans cette direction. Si la photographie globale ne semble toujours pas bouger, un regard plus attentif, secteur par secteur, tend à démontrer que les lignes bougent et que les choses avancent. Lentement, mais sûrement. Parallèlement à ces avancées politiques, nombre de chercheurs réfléchissent à de nouveaux moyens de lutte contre l’argent sale, et ce, dans tous les domaines. Les conférences multidisciplinaires se multiplient, la publication d’ouvrages d’économistes, de fiscalistes, d’historiens s’accélèrent, permettant ainsi de faire naître non seulement un vrai débat mais surtout de nouvelles idées et pistes de réflexion. Des propositions d’auteurs comme Pierre Lascoumes, Antoine Peillon, Xavier Harel, Christian Chavagneux, Ronen Palan et Gabriel Zucman [153], d’associations comme Anticor, Oxfam, CCFD-Terre solidaire sont avancées, débattues, combattues. Le débat est vivant et c’est tant mieux.

  Par la prise de conscience, par l’éducation, par la sensibilisation mais aussi par des actions politiques concrètes, des avancées émergent, nourrissent et doivent continuer à nourrir la réflexion. Comme le notait Gabriel Zucman dans sa conclusion : « Le combat qui doit être mené n’est pas qu’une bataille entre États. C’est surtout la lutte des citoyens contre la fausse fatalité de l’évasion et de l’impuissance des nations [154] ».

  En conclusion, si les livres ne déclenchent ni ne font les (r)évolutions, ils les rendent pensables et, en cela, possibles. La réflexion produite permet de stimuler et de penser le changement, l'après. C'est dans cette veine que tente, modestement, de s’inscrire ce livre.
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